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1 LA GUERRE POUR LA PAIX COMMENCE 
U ~E guerre se termine ; une sale guerre ; une 

guerre imbécile ; une guerre criminelle dans· ses 
intentions comme dans ses méthodes ; une 

guerre qui n'a jan1ais été la guerre de la France ; une 
guerre que nous avons toujours refusée et con1battue 
de toutes nos forces, certains d'entre n~us portant ce 
refus jusqu'à ses dernières conséquences. La gauche 
française aurait sans doute pu faire mieux et davan
tage pour imposer la paix. Elle est restée trop long
temps immobile. Elle a trop attendu pour manifester 
sa volonté avec force. Nous-mêmes, au P.S.U., avons 
eu trop tard entre nos mains l'indispensah]e instru
ment que constitue un parti solide, unifié et organisé 
clans tout le pays. La gauche a cependant joué sa par
tie et, dès le 27 octobre 1960, les Algériens ont re
connu l'impoa'tance de· son effort . ; aujourd'hui, en 
tout cas, il ne s'agit plus de regarder vers le passé, 
1nais vers l'avenir. 

En même temps que naît cette' jeune paix fragile, 
une autre guerre com1nence, une guerre qui nous est 
imposée par les mêmes forces et, en grande partie, 
par les mêm,es homn1es, mais une guen-e que nous 
pouvons, et devons, accepter : la guerre qui 
dresse Français et Algériens enfin unis contre le plus 
atroce des fascis1nes. Cette guerre-là, nous l'avons vn 
naître . et grandir avant même que le grand public 
ne la perçoive. Nos militants, attaqués depuis des an
nées par les bandes fascistes, nos militants brutalisés 
el blessés par les policiers fascistes, condamnés par les 
juges au service d'un fascisme insidieusement installé 
dans l'Etat, ont été, avec les Algériens de France, les 
premiers témoins d'une gangrène qui avait déjà dé
pa;,sé les frontières de l'Algérie. Aujourd'hui, ce ne 
-ont plus seulement les militants de gauche, c'est tout 

le peuple qui est menacé. 

Aussi bien, cette guerre, il faut que ce soit la guerre 
de tous les Firançais. Il y a quelques semaines encore, 

la population refusait de voir ce qui était en jeu► 
Après la petite fille ~veuglée, après le massa·cre poli
cier d1.1 8 févrfor, après l'attentat du ministère des Af
faires étrangères et celui d'Issy-les-Moulineaux, même 
les plus aveugles, même ceux qui ne veulent rien 
voir com,mencent à ouvrir les yeux. Mais il faut les r 
aider ; le devoir de chaque militant de gauche, au
jourd'hui, c'est d'expliquer inlassablement que les 
bêtes humaines que nous avons en face de nous, repré
sentent un péril au moins égal à celui du nazism,e. Il 
faut faire cmnprendre que ces hmnmes sont ceux-là 
mêmes qui ont élevé la torture à la hauteur d'une 
institution et qui ont inventé des procédés auxquels la 
Gestapo n'avait pas songé ! U faut mettre en valeur 
la lâcheté de leurs savantes provocations, en Algérie 
«:omme en France ; il faut faire voir ce qu'ils recher
chent ; il faut .faire comprendre que personne ne 
tr·ouvera grâce devant leur folie crimineUe. Ne pen
sons pas un instant_ que' tout cela est déjà perçu, ad
mis. Les longues années d'abrutissement de l'opinion 
·par la presse des 1.irusts ont porté leurs fruits. 

Cette guerre, iÏ faut aussi la mener dans sa logi
que et dans ses conséquences. Dans sa logique, 
d'abord. Notre guerre contre le fascisme est plus stric
tement que jamais solidaire de la lutte que vont 
naener les Algériens pour construire .leur pays, pollll" 
n11ettre en œuvre leur révolution, pour libérer leur 
pay,s de la même vermine. Chaque succès de l'Exé
cutif provisoire dans l'extermination de l'O.A.S. fad
lite,,ra notre lutte en France. Chacun de nos succès ici 
facilitera leur lutte en Algérie. Cette solidarité, nous 
devons la ressentir, la populariser. Elle est à la fois 
la condition du redressement de la gauche et le 
moyen d'éviter les manœuvres gouvernementales et 
les coups durs par lesquels les hommes de l'O.A.S. 
peuvent de nouveau, avec leurs coD1pHces au sein de 
l'armée et du régime, faire sombrer la paix et rétablir 
les chances du fascisme. 

Il faut la mener aussi dans toute ses conséquences. 
La paix en Algérie, une fois rétablie et maintenue, la 
lutte contre l'O.A.S. peut être le début d'un grand 
reflux. La sale guerre d'Algérie ne faussera plus les 
données politiques. Les responsables de cette guerre 
apparaîtront wur ce qu'ils sont : des co1Ipahles. Nous 
ne devons pas l'ou1hlier. Il y a d'abord, bien· sûr, les 
complices di·rects de }'O.A.S. ; ceux auquels les 
G.A.R. ont lancé leur avertissement à Paris le 12 mars 
el tous leurs pareils. Et il y a les Mollet, les Lejeune, 
les Lacoste et Bourgès-Maunoury d'hier,· re-sp-onsabfes, 
que ce soit par leur féa-ocité ou par leur veulerie, de 
ces années de tuerie. Il y a au,ssi les hornimes de cette 
ve République née de la guerre d'Algérie comme la 
vermine naît de ~a pourriture. 

Nous arrivons, il faut l'espérer, à la fin des dix
sept années de guerre coloniale qui ont saboté toute, 
l'évolution de la France d'après 1945. A nous d'en 
tiG"er la leçon et de la faire com14rendre au pays. A 
nous de montrer que c'est n1aintenant le moment d1.1 
g1·and règlement de comptes. A nous d'organis~r l'éli
mination des !iomnies et des forces qui ont fait per
dre à notre pays tant de dignité et de prestige dans 
le monde, tant de sang, tant de milliards qui ont fait 
commettre en notre nom tant de crimes, qui. ont gâ
ché tant de chances, qui ont contaminé l'âme de. tant 
de jeunes ho1nmes. 

Oui, si nous savons être fidèles à notre devoir et à 
nos promesses, si nous ne rentrons pas nous aussi 
dans la veulerie de lendemains satisfaits, ce peut être 
maintenant le temps du grand nelcoyage et bientôt ce
lui de la grande construction. Peut-être faudrait-il sa
voir gré à l'O.A.S. de nous empêcher, par sa menace, 
de céder à la facilité de l'apaisement, de l'oubli, des 
arrangements et des désolants recommencem,ents ... 

Claude BOURDET. -

; (Elie Ka.gan.) 
! 
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•• l.' agriculture , 
face au Marché 
commun. 

·u~. fournée .d'étude agricole or
nisée par ·1a « Gauche euro

,, péenne » s'est tenue à C1er
in.6rit-Ferrand le 9 ·me.rs. Cette jour-

. :née régionale, · qui est la première 
d'une s,érj,e qui se développera dans 
toute la France, avait pour but 
d'a.m,ener les syndicalistes et les sp,é
clalistes de l'agriculture auvergnate. 
à ·poser les problèmes so,:::iaux des ru
raux de-- leur région, à l'approche du 
~ar~hé -commun agricole. 

•La préoccupation essentielle des 
participants de cette journée a ;été le 
fait que nou.s sommes en presençe 
d'une Europe capitaliste,<< l'Europe des 
patries ou des patrons », déjà art~
culée et organisée, qu'aucune orgam
s,atipn ,des . forces prolétariennes n'est
encore venue contrebalancer. 

Le premier objectif pour les forces 
de gauche, qui èst de promouvoir des 
institution.:; européennes supranatio
nales ciapables de fa.i.re prévaloir une 
pfanification démocratique, a été par
ticulièrement mis en relief par notre 
camarade André Philip. Faisant suite 
aux exposé8 introductifs à caractère 

; nettement polit.i.1ue, un ingénieur 
agronome, Denis Cepède, ouvrit _ le 
dossier des statistiques et des prévi
sions économiques, afin <le répondre 
à la question: << Le Marché commun 
agricole est-il souhaitable? ». Après 
avoir insisté sur la volonté des pay
sans de ne pas servir de masse de 
manœuvre aux industriels dans les 
négociations européennes, et la com
plémentarité d'intérêt 9ui existE: e~
tre -l'industrie et l'agriculture, 11 'fit 
ressorti.r cette donnée relative · aux 
possibilités d'expansion pour l'agri
culture. 

Dans le cadre fronçais, les chances 
d'expansion, pour l'agriculture fran
çaise, sont de l'ordre de, 25 ~- ion 
alo,ts que l'ensemble europeen reserve 
une p0$sibi1ité dè ~ p._ 100. 

Au cours du débat de l'après-midi, 
Roland Viel (P.S.U.), secrétaire géné
ral de la Confédération génériale de 
!'Agriculture, et Gérard Toublan 
(P.S.U.), membre du bureau national 
de la Gauche européenne, ont succes
sivement mis en relief l'endettement 
des paysans, la nécessité de régler le 
problème de la distribution et de lut
tey contre le. paupérisation organisée 
de certaines rég1Qns .sous-développé-es 
te•lles que l'Auvergne et la Bretagne, 
.dont le capita.U,sme_ ·a , 'fait_ d~ vé_rjt~- . 
ble~ colonies. 

Cette journée - à laquelle prirent 
part 'çlëorges Servent, secré~air~ fM~-

. ràl, .. lé doye.n de la _ Faculté de · DT01t 
· de. Clermont, le président de la ~1!
tualité àgricole, les dirigeants ·f ede
;ral.P[ · de la F.D.S.E.A:, de nom;J;>reux 
·sypdicali,stes·.ouvriers et les cadres des · 
différents organismes professiqnniels 

· âgdcole:s, a certa_iri.ement e'u, le mérite 
·:dè ·m-0nti'er · ce que doit être la force 
rurale- ~e gauche qui pourra imposer 
dés formules socialistes aux « bâtis.;,· 
séu;rs de l'Europe >, mais aussi, .il :' 
faut bien le dire, de faire la démons
tration de ,la présence du P.S.U. dans 

.· 1,e syndt~alismè agricole _ et l'éClho q~è 
: _ renéontrent ses e.nalyses des proble-: 
' mes ruraux et r~ionaux. -

--PIRTBÉOR-~ 
0
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• Grand' succès de 
la onf érence 
agricole du P.SaU. 

D IMANCHE dernier, 11 mars, se 
te.nait, à Toulous~, sous la pré
sidence de Henri Longeot, du 

Bureau national, une conférence ré
gionale paysanne qui regroupait plus 
de soixante :militants des différents 
départements du Sud-Ouest. Certains 
responsables C.N .J .A. de la Gironde, 
du Tarn et de l'Aveyron s'étaient eJ:,:
cusés, ayant, au même mom·fnt, un 
congrès de l.Eur organisation. Malgré 
ces contre-temps, la con:iérence était 
v1·aiment représentative du mouve
ment paysan r.égional, ce qui explique 
le haut niveau des discussions. 

Le matin, Amat, secrétaire admi
nistratif de la F.D.S.E.A. de la Haute
Garonne, analysa avec beaucoup de 
brio l'évolution du monde agricole 
vers une intégration capitaliste ou 
une intégration coopérative. Des so
lutions d'ensemble furent recherchées ~ 
car il fut évident pour tous que des' 
solutions partielles, même de carac
tère coopératif, ne résoudraient rien. 

L'après-midi, un rapport. de Serge 
MaJlet sur les structures de la pro
priété foncière fut particulièrement 
discuté et la conférence se transfor
ma aisément en réunion d·e travail 
et de recherche. Nos propositions de 
r.éforme ,ont été creusées afin de les 
rendre ip,dis<iutable~. Les questions 
des S.A.F.E.R., ,du droit de prèemp
tion, les JJ,Otions de propriété d'exploi
tation et de rente foncière furent 
successivement examinées. 

Un compte rendu détaillé de la 
conférence sera rédigé et édité afin 
qu'il puisse servir de base à des étu
des ultérieures. D'autres conférences 
ont été décidées, l'une sur les structu
res du syndicalisme agricole et d-e la 
coopération, l'autre sur le problème 
des marchés-ga-res et des groupe
m~nts de production. 

Les participants à la conférence 
ont ·décidé par ailleurs d-e populariser 
les conclusions d·a.ns leurs départe
ments respectifs et de _participer aux 
travaux des commissions d'études 
économiques régionales qui vont être 
mises en place prochainement. 

La semaine prochaine, Serg,e Mallet 
ana.lysera plus en détail les résultats 
de cette journée. 

• les ~problèmes· de 
' r agricultur:e -au 
Cercle des .Gauches 
de · St-Girons. 

· L E CERCLE DES GAUCHES 'de 
Saint-Girons prganise réguliè-

. rement des débats-conférences 
sur dès ~sujets divers. Un ingénieur 
agrorio~e, membl'.e du Parti commu-

. niste, qevait y mener récemmei;it une 
discussion .sur les problèmes actuel•s · 

· de l'agl'.iculture française. Au èierniex 
-;moment, les- organismes féderQu;i et 
focaux du P.C. lui jnte.rdirent cette 
participation en raison de l'influence 
exercée par le P.S.U. au Cercle des 
Gauches. 

Profitant de la venue dans le Sud
ouest de Serge Mallet à l'occasion de 
la conférence agricole du P.S.U. qui 
s'est tenue le 11 mars à TQtrlou•se, le 
Cercle des Gauches i'invita à animer 
ce débat · le samedi 10. En dépit du 
boycott organisé pa.r la section com
muniste et les mises en garde de la 
section S.F.I.O. et des autorités ecclé
siastiques locales, une cinquantaine de 
militants agricoles ariégeois - dont 
une large majorité de Jeunes et de 
nombreux maires -ruraux - partici_. 
pèrent à ce d-ébat qui fit apparaître 
ien Ariège comme dans les départe
ments v·oisins l'accé'1é.ration ,de la pri
se de conscience de ia jeune paysan
nerie et son inquiétude devant la . 
concentration capitaliste en couxs 
dans les campagnes. 

Le Cerele de Saint-Girons poursui
vra désormais ses rapports d'une ma
nière plus organique avec la jeune 
agriculture et -0,es militants paysans 
des régions voisines viëndron t y faire 
part de leurs • p,roblèmes et ide leurs 
réalisations. 

Directeur-Gérant Roger CÉRAT 

LES IMPRIMERIES LAMARTtNE S.A. 
59-61, rue · La Fayette · ~ 

Paris (9•) ~ 

• Gestion des 
entrepris·es, Etat 
el planification. 

Le Centre d'études socialistes .p,oursu.it 
ses efforts en vue de faire connaître et 
de pr,éciser les différents problèmes que 
posent, la planification démocratique et 1a 
geshon des ent:reiprises par le.s travail
leurs eux- ·mê,m,és. 

Il a org.ani•s·é, le 27 février, un dé•bat 
a,n,imé entre Pierre Mendès France•, Pierre 
Naville, Serge MaMet et Claude Lefort 
sur le thè-me: « Les travailleurs peuvent
i,ls gérer l'écqnomi.e ? » 

Naville a i1,sisté plus particulièrement 
sur l'as,pe•ct g,l,o,bal de la démocratie é,co-

, nomique : un plan déterminé par l'en
semble de la p•o,pul.atior dans ses grar:ids 
choix est la condition ·d'une gest io,n démo
cratique à l'échet.le non seulement de la 
nation mais aussi de l'entre,prise. 

Pour Serge MaHet, cette gestion démo
cratique de•;;, entre,p,rises est nécessaire 
par•ce q·ue la planification centrale n·e 
peut tout résoudre, d'une part, mais, d'ia.u
tre ,p.art, parce que, surt,out dans une 
économie d'abondance relative, l'homme 
doit être rattaché à une société complexe 

· au niveau où ce-lie-ci lui est oompréhen
sible. 

Après C.lau·de Lefort, qui constate que 
la démo·cratie ne peut être directe à 
l'é,poque présente et, qu'en cons•é,::i1uence, 
i·l y a toujours un risque que · 1es re.pré
sentants des travailleurs n'expri,ment pas 
parfaitement leurs reven<licati-0ns, Pierre 
Mendès- France montre que le syndica· 
lis•me doit commencer à concevoir qu•e 
so•n rôle n'est pas seulement de . contes
tation e,t de revendication dans une so
ciébé cfémocratique socialiste, mais de 
gestion et de participation. 

Cette transformation d1u syndicalisme 
s·era difficile mais elle est nécessaire, sans 
cela ,Je s-01cialism.e se.rait comipromi~. 

En même temps que ce débat était 
organisé, le Ce·ntre d'étude•s · socialistes 
poursuivait so,n cycle de · cours sur 
« L'Etat et la plani.fi::ation ». 

Le cours inaugural a été d•onné, le 
26 félvrier, par Eugène Descamps, secré
taire général de la C.F.T.C.,- qui a montré 
l'achon des syndi,cats clans le IVe Plar. et 
indiqué ses limites. Mê<me si, dans l'im
médiat, les résultats sont presque n•égli
geables, iil im,porte_ que les syndi-ca~istes 
prennent conscience des pro~lèmes é-co
nomiques gén•éraux, . d'une part pour 
améliorer leu.r base de n,•vendication .au 
niveau de l'entreprise, d'autre p·art- pour 
pr·éparer une société gérée dém,o,crati
queme,nt dans un ave,nir plus ou m,oins 
éloigné. 

Le 12 mars, F. Lor11bard a montré com
•ment s'éilabora·ient l·es plans français non 
seulement dans le domaine technique, 
mais aussi dans le domaine po-liHque où 
des forces complexes agissent au mo
ment: ,de la réunion des co,mmissions. 

Trois autres cours d•oivent clore cette 
série. 

G. DUCAROY. 

• Stages . nalionau.x 
de formation. 

La Commission nationale de for
mation organise. du 2 ,a,u 7' avril 1962, 
un stage sur 

. , LE SYNDICALISME 
ET LES ENTREPRISES 

selon les mêmes méthodes et le mê
me programme que le stage organisé 
l'été dernier. . · 

Envoyer d'urgence les inscriptions 
à la Commission ·de formation, . 8, rue 
Henlfer, Paris-'!r~ · · · 

• · les .grèves 
du .Pays basque. 

ON sait qu'il existe en F.spagne un 
- , . puHulement de groupes locaU:X 

• antifranquistes spontanément 
o~ganisés et dont un grand nombre 
sont d'inspirat~n socialiste révolu
tionnaire. Certains d'entre eux sont 
fédér>és dans des organisations de 
résistance. L'une des plus fortes de 
ces organisations de J.'lé-sistance est le 
Front de Libération Populaire (Frente 
de Liberacwn Popular), dont les prin
cipes d'action présentent beaucoup 
d'analogie avec ceux du P.S.U. fran
çais. Le Front publie un journal im

. primé et des brochures populaires re-
ma!,quablement éditées pour la clan
destinité (j'ai sous mes yeux une 
dotiz,aj,ne de ces brochures qui trai
tent des problèmes économiqués, po
litiques et sociaux de l'Espagne). Les 
groupes du Frorit publient en Espa
gne des journaux ronéotypés: Unité 
Ouvrière (Unitad Obrera) et Action 
Universitaire (Accion Universitarie) 
4ui témoignent d'une intense acti-vité 

· antifranquistè et .socialiste. 
Des sup-pléments' à << unitad Obre

J."Q , (le dernier datant du 15 février) 
· nous donnent des renseignements 
intéressants sur les grèves du Pays 
basque. Les ouvriers de la C.A.F. 
(Compania Auxiliar de FerrOèarriles), 

à Bea.sain, avaient manifesté le 31 dé
cembre par une grèvé -o,e r.a faim. A 
Saint-Sébastie11 se tenait, au même 
moment, une réuru,un des délégués du 
syndicat mixte (ouvriers et patrons. 
des usine.s métallurgiques et sidérur· 
giques · de plus de 500 ouvriers. Le:. 
p~trons voulaie11t aboutir à une con
vention c ollective pour « améliorer 
le climat social ». M,aj.s les délégués 
ouvrisrs dirent ce qu'ils pensai·ent du 
syndicat fasciste et déclarèrent : « Il 
ne .sera discuté de rien tant que ne 
.sera pas résolu le -problème de la 
C.A.F. » La solidarité de tout le Gui
puzooa ét.ait en marche. Affolemént 
des hommes de paille du syndicat. 
Le - 'l février, 8-00 manifestants par
coururent les rues de, Beasain et con
tinuèrent jusqu'à Villafranca. Le 8, 
après s'être réunis à la sortie de l'usi
ne, ils se dirigèrent à nouveau vers 
Vill,afranca, au nombre de 1.200. à 
1.500. Les longs im!)€rmé.ables noj,Ts, 
typjques de la région, apportaient une 
note sombre et menaçante à cette 
démon~tration de force et d'unité ou
vrière. Ni la police armée ni la garde 
civile n'apparurent en rase œmpa
gne, espérant sans doute aussi que les 
ouvriers se lasseraient de ces « pro
menades ». A l'appel du Front de 
Libération, de son organisati,on b~
que (E.S.B.A. : Union des Socialistes 
Basques) et des organismes spontanés 
de lutte, déclare « Unitad Obr,era », 
un large mouvement de solidarité se 
dcs.sinE..' 

A Irun, le 13 février, man if esta
tion des ouvriers de l'usi,ne centrale 
de la C.A.F. Le 14. les ouvriers · sont 
restés à l'intérieur et ont commencé 
la grève de. la fe.im. Le « délégué du 
travail » ordonne à l'ingénieur e~ 
chef de faire fermer l'entreprise. 

<< Unitad · Obrera » ti-re les leçon des 
événements: · l'intervention de l'Etat 
au servk~e des patrons, la collusion 
du syndicat avec eux. Les travailleurs 
doivent comprendre que la . lutte pour 
les revendications économiques exige 
Ja lutte .contre l'Etat, ses organismes 
de répression et de contrôle. Les tra
vailleurs ont fait l'expérience de nou
velles . ;métho<les de lutte. Le journal 
conclut : Travailleurs! La défense de 
nos intérêts de classe exige la pleine 
libedé poli tique. Depuis la grève de 
la faim jusqu'à la lutte armée 4u 
peuple~ toutes les m.éth,odes de lutte 
seront employées. 

Y. CRAIPEAU. 1 

Le billet de Jean Binot · · 

Les -sordidés ' . , 

' . ·J·' L est ~-On-F di_t q11,e . Zes limites 
de l'mdecence peuvent tou
jours être reculées, que l'în

dêcénce est natureltement de 
· 11j,i$e pour certains , individ.us. 
aux heures affreuse$. · ; 
. La tragédie n'est pas termi
nte, à- Issy-les-M-0ulineaux , .et 
déjà le funambule qui se , dit 
ministre àe l'Intérieur - le 
Frey du 8 février, des « morts 
étouffés » et des « bidules » -
se remet à jacasser, osant par
ler, en imitant son Debré, de 
« défense de .la République! , 

Tandis _que Dusseaulx de la 
.même U.N.R. - de cette coterie 
qui ne sait plus s'il faut ou .non 
aller aux urnes, parce que déci
dément rien n'est sûr-« s'incli
ne :i> devant les victimes et de
mande au gouvernement de 
prendre « des mesures » ..• 
. Faut - il s'indigner ? Eton
nons-nous seuzement qu'en pré
.s.ence de . tant de malheurs, 
grouille une telle hypocrisie. 

L'Association Démocratique d'Elus et 
d'Animateurs de la Vie locale et Sociale 
nous fait savoi-r qu'iiu sommaire du N°' ·24 
(Janvier 1962) de sa Revue me·nsuelle 
« CORRESP-ONDANCE MUNICIPALE», 
toujours dans le cadre de l'Habitat et· sés 
prolongements, vous trouverez : 
- · Législation historique . et actuelle 
- Amélioration dé <l'Habitat 
·_:_ Bourse· - Echanges \ 
- AU,ocations-Logement 
- Une Amicale de locataires 
..:.... L'&périence you-gosfave en matière de 

Jogèment.' 
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(10 numéros) : 10 NF 
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Elections législativesec. 

1 ncertitudes chez 
les stratèges de l'U. N. R. 

Y aura-t~~l bientôt des élections légis
latives ? Il y a seu,lement deux 
semaines, tout le monde parais!Sait 

admetke que la consultation é[ectora1e 
au11ait lieu à bref dé'iai, à la fin du mois 
d'avril ou au dé,but de mai . ..Le grand 
argument en faveur d'une dale proche 
était que !'U.N.R .. vraiment peu confiante 
dans la force du régime et dans la soli
dité de ses succès, avait hâte de saisir 
l'occasion. « Pressons-nous, dis,aient S•es 
stratèges, d'exploiter r effet produit sur 
l'opinion p;:xr la conclusion du cessez-le
feu. Il y aura d'abord un référen:lum, 
Comme en 1958, ktisons-nous élire aussi
tôt après, sur la même lancée d'un suc
cè,s gaulliste ... » 

Depuis, il semhtJe bien que l'on m'arque, 
même à !'U.N.R .. quelques hés.itationis. On 
se de:mande si l'on n'avait pa•s mis trop 
de hâle à être optimiste. 

D',œbord, s'il y a de fortes chances pour 
que l'accord. fr,~nco-algérien soit conclu, 
au grand soulagement de l'opinion fran
çaise, on a moins de certitucle sur ce 
qui va suivre immédiatement, e:n Algéirie 
et en France. En Algérie, i•l faudra assu
rer I"oppli<:::crtion de ~·accord. En France, 
il faudra savpir si on organisera une cam
pagne électorale et ,des réunion,s publi
qu•es tanl que les tueurs de !'O.A.S. con
tinuent à sévir. L'attentat d'Issy-les-Mou
lineaux donne une vue tragique de ce 
que irisquerait d'être cette campagne. Le 
moins qu'on puisse dire. c'•est que ce 
serait une piètre illustration de,s succès 
d'un régime qui s'est prétendu régime 
d'ordre et de paix civile. 

Et puis !'U.N.R. commence à avoir des 
doutes sur ses propr•es chances. L'éle,c
tion municipale de Mont ... de-Marsan. où 
son candidat, dé.puté et maire sortant, a 
été battu. est un avertissement : !'U.N.R. 
a été .sut"classée par une coalition S.F.1.0.
M.R.P.-Radicaux. Iil y a aussi l'opposition 
cru régime qui a enregistré des progrès 
d-ans diverses communes. 

Enfin, on s',a,perçoit encore chez les 
gaullistes inconditionnels qu'il n'est peut
être pas aussi aisé qu'ort l'avait imaginé 
de se présenter •devant l'électeur sans 
autre programme que de dire : « Nous 
sommes les hommes du gé:n.éral de Gaul
le et nous le suivrons quoi qu'il fiasse. 
ne sachant d'ailleurs pas plus qu•e vous 
ce qu'il veut faire » ... Eilu,s sur le thème 
« Garder l'Algérie à. la Fran-ce », les dé
putés U.N.R. von'! se reirouver candidats 
IPO'Wr défendre un accord qui consacrera 
l'indé,pendance de l'Algérie : La puissan
ce d"oubli a des limites. Plus d'un gaul
liate pourrait se trouver en difficulté de 
ce §ait. Ne dit-on pas. rpar exemple, que 
M. Triboulet risque d'être •en cornipéfüion 
avec ... celui qui l'a re·m;placé forsqu'iJ est 
devenu ministre et qui, lui, continue à 
se faire le cha1mipion des thèses que le 
même Triboulet ·soutenait il y a trois 
ans? 

Voilà quel,ques-unes ·des consi-dérotions 
q'\'.. inclinent aujourd'hui les gauJilistes 
à modérer leur enthousiasme pour se 
représenter devant l'électeur. 

Quant à de Gaulle. une fois de plus, 
il} s'entoure de mystère. Il e.st vrai que, 
pour lui, l'affoire est de peu d 'importan
ce. C'est une formalité, une conceSiSio:n 
au « jeu démocratique ». Ce qui compte, 
à ses ysux, c'est le ré~éren1dum. Bien 
sûr, il aimerai'! mieux que la prochaine 
Assemblée fût, comme celle-ci, dominée 
par !'U.N.R. Mais que les ra,pport-s de 
fO!'ce en!·re U.N.R., Indépendants, M.R.P., 
S.F.I.O.. Radicaux, subissent quelques 
modificalion,s, C·ela lui imiporte peu. S'il 
reste au pouvoir, c'est lui qui fera le 
choix d:u Prem.ier ministre et de.s imemhres 
du gouvernement. La meilleure preuve, 

· la· voici: lorsqu'on évoqu-e l'hypothèse 
<l'un rempla•cement de Debré, on cite 
Pompidou. Un gaulliste inconidilionnel en 
remplacerait un . aut,re sans que le suf. 
frage universel ait joué le moindre rôle 
dans l'affaire. 

Le porte~parole des « g·aullistes de 
gauche », Louis Vallon, a d'ailleurs tout 
récemment arvoué sans ambages la con
ce.ption que les gaullistes se font d'une 
corusultalion électorale. 11 ne s'agii que 
de coI11quérir les mandats sans autre
ment se préoccuper des programmes : 
« Les gauUistes des diverses écoles, 
a-t-il dit, onl le devoir d' évi•ter au pre
miel' tour d'i.n utiles concurrences ... L'unité 
de candidature gaulliste, au sens large 
du mot, établie par des accords pa.s,sés 
dès ile premier tour de scrutin, assurera 
la victoire ... » La victoire pour quoi faire ? 
La politique de l"U.N.R. ou la politique 
des « gaullistes de gauche » ? Tout sim
plement la victoire des gaulliste•s à tout 
faire ... 

C'est, en réalité. à l'opposition au ré
gime qu'i-1 appartient de donner à cetS 
élections, si eUes on-t lieu, une signifi
cation réelle. Bien sûr, cetie opipo,sition 
sera de toute f.açon présente dan•s ceUe 
!Jataillle parce qu'el1e doit participer à 
toutes les fo11mes de bataille politique. 
Elle 1devra ramener à sa juste vale,ur la 
politique algérienne du pouvoir gauUis}e, 
dénoncer son incohérence, les empiète
ments constants . de l'Exéculif. les pro
grès de l'arbitraire, le nation,aHsme de 
sa .politique internationale, s ,on incapa
cité à ré,sou,dre les problèmes économi
ques et sociaux. Le réquisitoire contre le 
gaullisme constitue un lourd dossier. 

Mais toutes les conditions de cette ba
taille seraient 1profondément changé-etS si 
toutes tes forces qui. de,puis 1958, ont 
combattu le .. régime. l'abordaient en se 
présentant comme une coalition cohé-

. rente et non ,e,n ordre dispersé, si enfin 
elles cou:ro.nnaient leur union par la 
pré,sentation d'un programme commun. · 

P. L. 

Si en France le ridicule tuait, la 
· vie de M. Frey serait en danger 

L E . sort est parfois plein de mali
gnité ... Il lui arrive de ménager 

, des c-oncours de circonstances 
qui sont chargés de significations. 

Samedi matin 10 mars, l'attentat 
de l'O.A.S. à Issy-les-Moulineaux fait 
,trois morts et une cinquantaine de 
blessés. Parmi les morts : deux gar
diens de la pa.,ix. Un troisième est 
gravement atteint. 

Le même jour est rendue publique 
fa décision de révoquer •de se•s f onc
,tions M. M,aurice Rouve, secrétaire 
,général de la Fédération g•énérale des 
personnels de la Police Municipaile. M. 
Rouve était déjà suspendu de ses 
,fonctions depuis la fin. de décembre. 
Soulignant la contradiction rdu gm -
vernement, il s'était élevé da.ns une 
lettre au mi·n.istre de l'Intérieur contre 
,l'interdiction •de la manifestatron du 
19 décembre. Cependant, M. Deb-ré 
affirme, d'une part, sa volonté de ré
primer le terrorisme de l'O.A.S. et dit 
qu'il engage la polie~. dans cette ac
tion - mais en même temps interdit 
ies manifestations anti-0.A.S., les fait 
rréprimer a..vec la brutalité que l'on 
sait et, par de telles décisions, prodi
gue son encouragement aux éléments 
de la p'.)lice plus soucieux de taper 
sur la gauche que da traquer l'O.A.S. 

Ce n'est pa.s tout. Gomme s'il vou
lait braver le ridicule, M. Frey, minis
tre de l'Intérieur, -donc re.spons~ble 

de la révocation de M. Maurice Rou
ve, prononçait le même jour une al- · 
locution ra,diodiffusée. Il · a déclaré à 
cette oc,casion : 

« C'est à un grand peuple, trempé 
par les épreu,ves au cours de sa lon
gue histoire, que je m'adresse oe 
soir... Dans leur indigence intellec
twelle et morale, isolés de la nation, 
les ennemis de la République ne trou
vent d'autres moyens que de tenter 
de sem•er la terreur et de jeter l•es 
Français les uns contre les' . autres ..• 

« ... C'est mal conn.aUre les Frnnçais 
qui, aujourd'hui, comme hier, -sont 
11rêts à défendre leurs libertés. » 

Enèore faudrait-il leur permettre 
de le f.aire ! On ne saunait étaler plus 
ouvertement les i:ncohérences ,(ie ce 
pouvoir qui prétend agir au nom de 
la nation, mais s'obstine à tenir à 
l'écart de toute lutte politique les 
grandes forces populaires, et le plus 
souvent agit contre elles. 

Les dirigeant,s de l,a Fédération des 
personnels de la Préfecture de Police 
n'ont pas manqué de ressentir cette 
,contraidiction. Ils maintiennent M . 
Maurice R-ouve dans ses fonctions jus
qu'à l'expiration de ton rr.andat et ils 
ont déjà entrepris des •démarches de 
protestation. De même la ·Fédération 
F.O. de la Sûreté Nationale s·est éle
vée contre cette sanction et a deman
dé qu'elle soit rapportée. 
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De nouvelles adhésions ' • 

1 

« J'ai été, depuis ma plus ten
dre enfance ( 1.909 ), . un militant 
socialiste convaincu. Mon père 
était secrétaire du parti S.F.I.O. 
à Villeneuve - Saint - Georges, au 
moment des grèves cle Draveil, et 
j'ai longtemps milité à la 9• sec
tion de Paris. Je vous citerai Da
n.iel Mayer comme référence. 

« Bien que j'aie 61 ans, j'es
time que c'est ,nori devoir de re
prendre la lutte actuellement ; 
mais les stupidités de Mollet me 
contraignent à suivre votré exem
ple et je vous demande de bien 
vouloir agréer mon adhésion au 
P.S.U. » 

Ch. C ... 
Strasbourg. 

•• 
« Devant les événements tou

jours plus sanglants les uns que les 
autres, conunis par des nervis, et 
cela avec la complicité flagrante 
d'un gouver11ernent ar,tiouvrier, 
le ,noment est venu d'unir toutes 
nos for ces. C'est pour cela que 
j'adhère ari P.S.U. » 

J. M ... 
Paris (XVI1°). 

• 
« Je tiens à vous dire que je 

suis lecteur de l' « Observateur » 
depuis 1954, que je suis pensionné 
d'Algérie où, entre autre, je fis 
uu séjour de trois mois clans un 
régiment de Légion étrangère à 
titre - de mesure disciplinaire 

« pour activités subversives ». Je 
fus, en 1955, daris les premiers à 
dénoncer les tortures, mais ceci 
est une autre histoire ! J'ai at
tendu, conune vous le voyez, très 
longtemps avant de ,n'engager, 
mais l~s evenements se précipi
tant, il n'est plus permis de res
ter dans l' e:~pectati1'e. » 

C. G ... 
Gennevilliers. 

tE FLORIDE 43. Fg Montmartre 
PROvence 63-40 

(Permanent tous les jours 
de 14 h. à 24 h.) 

LES MARINES 
(FranQC>is REICIHENBAC:H) 

LES MISTONS 
(François TRUFFA UT) 

LE MYSTERE DE L'ATELIER 15 
(Alain RESNAIS . 

e-t André HEINRICH) ,. 
LA SEINE A. RENCONTRE PARIS 

(Joris IVENS et Jacques PREVERT) 

HOTEL DES INVALIDES 
(Georges FRANJU) 

3 dessins 
. ,. ,. . . 

ammes amencams 
Du 14 au 27 mars 

1 Grâce ;i "Tribune Socialiste" 
vous pouvez avoir dans votre bibliotheque. 

en 3 somptueux volumes 
richement illustrés et 
reliés· dos cuir véritable, 

pour 23 NF par mois. 
Voici enfin l'édition idéale des Œuvres Com• 

piètes d't-lonoré de Balzac. EJle réussit le tour 
de force de présenter dans une belle typographie 
d'une parfaite lisibilité, en trois magnifiques in-4° 
19,5 x 29.5 que peut accueillir la bibliothèque des 
apparlemeRisd•aujourd'hu i. des tex tes d•ordinaire 
étirés en une vingtaine de volumes: outre le texte 
intégral de la Comédie Humaine, tous les ·autres 
romans, les Contes Drolatiques. le Théâtre etc •.. , 
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CONDITIONS 
EXCEPTIONNELLES 

POUR NOS LECTEURS 
FRANCE METROPOLITAINE 

23 NF par mois (18 versements) 
ou 360 NF comptant 

(/ ou 3 versements mensuels) 
EMBALLAGE GRATUIT 

envoi contre remboursement 
du montant du premier versement 

(majoré des frais de porrJ 

FACULTÉ DE RETOUR 
(avec remboursement immédiat) 

RIEN A PAYER D'AVANCE 

breflout BALZAC, enrichi d'un véritable Musée 
de Balzac : scènes et personnages vus par les 
grands illustrateurs romantiques : Daumier. 
Gustave Doré. Gavarni, Nanteuil. Tony Johan
not.etc. 3 splendides volumes. plus de3.700 pages 
sur vélln;alfa de luxe.plus lie 500 illustrations en l'avoir vu, de nous renvoyer l'ouvrage, 
camaïeu, reliure originale, dos cuir véritable dans son emballage d'origine. 
ornés de fers romantiques à la feuille d'or. Mais attention. le tirage est limité à. 

Et cette précieuse édition, vous pouvez l'avoir 3.000 exemplaires numérotés. Il sera très 
immédiatement en mains, sans aucun aléa, les 3 vite épuisé. Les commandes étant servies 
volumes vous étant adressés à domicile contre par ordre de réception, votre intérêt est. 
remboursement du montant du premier verse- d'envoyer immédiatement le bon ci-des-
ment, et cette somme elle-même vous serait sous à notre Service Littéraire 71, rue des, 
remboursée tout de suite, si vous décidiez après Saints-Pères - Paris 6•. ~ ~·-------------------~~ I BON à adresser à notre Service littéraire 71, rue des Saints-Pères -Paris 6e I 

Veuillez m'adresser un Balzac complet en 3 volumes. Je réglerai en □ I □ 3 □ 18 1 versements. J'ouvrage complet · m'étant adressé contre remboursement du montant du 1er 1 
1 versement augmenté des Irais de port Je me réserve le droit de renvoyer les volumes intacts 1 

dans les 48 heures, auquel cas je serai immédiatement remboursé. T S 3 1 . 

1 · · 1. 
1 
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4 Politique intérieure 

RETARDS A ÉViAN 
~ A " 

lA· FORCE-·LOCALE ALGERIENNE DOIT ETRE ASSOCIEE A LA LUTTE 

A 
l'heur,e où notre journal s'im
prime, l'a·ccord n'é-tait pas en

- èore réalisé à Evian entre les 
délégations française et alg,érienne. 
Des difficultés avaient surgi samedi 
et dimanche et retardaient l'annonce 
offici•elle du cessez-le-feu. Tous les 
observateurs, cependant, s'accordaient 
à dire q e cé ralentissement, pour 
fâcheux qu'il fût, n'était pas de na
ture à· créer un risque <le rupture. 

Il vaut cependant la peine de 
mettre en lumière la nature des 
contestations qui ont surgi dans cette 
ti-ltime phase des négociations. Cette 
analyse pré'.::1ente l'intérêt de révéler 
très concrètement les difficultés de 
fait ,auxquelles va se heurter l'appli
ea tion des -accords conclus. 

On sait que la période intérimaire 
entre le ce.ssez~le-feu et le référen
'1uœ d'autodétermination repose sur 
une notion juridique : la France 
cons,erve pendant ce délai la souve
raineté -de droit en Algérie ; son au
torité sera représentée par un haut
commissaire. Mais comme le G.P R.A., 
a.ii:isi qu'il était facile. de le prévoir, 
n'entend pas signer un oes.sez-le-feu 
$ans garanties pour l'avenir, comme 
il ne peut pa.s arrêter les combats 
pour remettre tous les pouvoirs à 
l'autorité française, un partage de 
fait a été imaginé : 11 y aura, à côté 
du haut-commissaire, un Exécutif 
provisoire à ma.jorité algérienn•e. 

D'où l'exigence d'une première ga
rantie : la composition de cet Exé
cutif, le chaix des personnes, car les 
Algériens qui en feront partie ne 
seront pas tous des représentants du 
F.L.N. Cependant., il ne semble pas 
que ce. soit 1-a difficulté majeure. 

Ce qui est infiniment plus hnpor
tant, c',est de savoir quels seront les 
pouvoirs de· cet Exécutif, notamment 
en ce qui concerne le maintien de 
l'ordre pendant la période transitoire. 
on voit bien comment le problème se 
pose : le F.L.N., avec le sentiment jus
tifié par les rèaUtés d'avoir obtenu 
satisfaction sur l'essentiel (on négo
cie avec ui, on admet en fait que 
l'Algérie sera indépendante, on a re
noncé à l'amputer du Sahara, etc.), le 
F.L.N. est prêt à fair,e des conces
sions de forme et même de fond pour 
ménager toutes le.s transition~ néces
saires après sept ans de luttes atro
Cet:;. Le pouvoir gia-ulliste a renoncé, 
de son côté, à s'a<!crocher aux· chi
mèr-es : de Gaulle veut sans doute 
.se -débarrasser du problème et les 
gaullistes ne songent qufà exploiter 
politiquement et électoralement la 
conelusion de l'accord. 

Mais il y a l'O.A.S. et les risques d,e 

-CONTRE L'O. A. S. 
sabotage des accords qne nous avons 
ruralysés iei la semaine dernière. La 
qu,estion est la suivante : peut-on 
laiss,er la majeure partie des resp,on
.sàbilités pour le maintien de l'ordre 
à une administration françai.se qui 
cnn t.rôle si mal son arm€e et sa po
Uce ? OU, si Yon veut présenter la 
question autrement, est-il raisonna
ble de se pr.iv-er, dans la lutte contre 
l'O.A.S., de ce qui s•era le meilleur 
atout, c'est-à-dire une collaboration 
large et active des ennemi.s les plus 
déterminés d-e !'O.A.S.: la « force lo
cale» composée d'Algériens ? ·va-t-on 
notamment rèfuser de se servir de 
cette force locale à Alger et à Oran, 
où le danger est l,e plus pressant et 
la cantonner dans le bled où, en fait, 
i! y a peu de troubles, où même, se
lon beaucoup dé témoins, de.s transw 
ferts de pouvoirs s·e sont accomplis 
sa11s grands heurts et sans ,effusion 
de sang? 

Tel est bien le problème. Et s'il se 
pose aujourd'hui, s'ajoutant aux dif
ficultés déjà nombreuses et inévita
bles, . c'est parce que l'on a trop at
tendu .avant d'en venir •enfin à la 
négociation, c'est parce que les ater
moiements gaullistes ont permis aux 
ultras de .s'organiser, parce que les 

LES DECOUUERJES DE 

LE CESSEZ-LE-FEU n'est pas en
core intervenu que, déjà, France 
Nouvelle, hebdomadaire central 

du parti communiste thorézien, se 
préo,ccupe d'écrire, à sa façon, l' « his
toire » de la guerre d'Algérie. 

Da-n.s son avant-dernier numéro, 
plusieurs articles sont con.sacrés aux 
manifesta tians de rappelés qui, en 
1955 et 1956, mirent les gouvernements 
d'alors en fâcheuse posture. Aujour
d'hui, le journal communiste n'a 
qu'éloges pour ce qu'il considère 
comme une action déterminante pour 
la paix en Algérie. Ces luttes d'hier, 
celles d'aujourd'hui constituent un 
« même combat » opiniâtre sur un 
« chemin difficile et long·, semé d'em
bftches et d'obst,acles ... ». Cet hom
mage, aujourd'hui_ rendu à ceux qui 
montrèrent la voie de l'action effi
cace, est sans doute une bonne chose. 
Mais combien tardive ! Il peut même, 
dans une certaine mesure, être consi
déré comme l'hommage du vice à la 
vertu. 

car, enfin, il .suffit de feuilleter 

AU PILORI 1 • 
Nous avons déjà cité l'exemple des initiatives prises par un certain 

nombre de fédérations du P.S.U. pour poser ouvertement à des élus 
de leur département la question de savoir si oui ou non ils désapprou
vent les méthodes de l'O.A.S. 

Voici aujourd'hui un nouvel exemple. Sur l'initiative · de la fédé-
1•ation d'Indre-et-Loire de notre parti, dix-sept organisations ont 
adressé une lettre ouverte à M. Jean Royer, député et maire de Tours 
qui fut au nombre des quatre7vingts parlementaires ayant voté 
« l'amendement Salan ». Voici ce texte : 

N OMBREUX sont vos adminisk 
trés que l'évolution actuelle 
de la situation intérieure du 

pays inquiète. Non seulement les 
terroristes de l'O.A.S. détruisent et 
tuent, mais encore certains hom
mes politiques croient devoir ex
primer aux assassins sinon leurs 
encouragements, du moins leur 
compréhension bienv-eillante. Vous 
serez sans doute d'•a.ecord avec nous 
pour penser que toute forme d'ap
pui, si d·étournée soit-elle, aux 
tueurs de l'O.A.S. est de nature à 
hypothéquer gravement le salut de 
la République. 

Or une certaine évolution sem
ble affecter votre conduite politi
que : d'un soutien chaleureux à 
l'action du général de Glmlle vous 
êtes passé à un simple respect des 
,i qualités personnelles » de l'"'lui
ei (cf. l'Espoir du 2'1 janvier 1962). 
Loin de nous l'intention d,e vous 
reprocher ce changement d'inten
sité dans vos sentiments à l'ég-a.rd 
du Président de la République si 
votre nouvelle attitude :Ile s'assor
Ussait d'un refus d'envisager tonte 

. négociation pour mettre fin au 
drame algérien qui vient encore 
tout récèmment d'endeuiller plu
sieurs tamilles de votre départe
ment. 

D'autre pad, on a pu reconnai
tre dans le programme que vous 
faites vôtre dans l'éditorial du 
même numéro de l'Espoir certains 
éléments du programme de l'O.A.S. 

(gouvernement de salut public, 
création d'un Etat de type « su
diste », intensification de l'effort 
de guerre ... ). 

Enfin et surtout vous avez voté 
dans .la ~uit du 9 novembre 1961 
(cf •. J.O. du 10 novembre, p. 4251) 
l'amendement Valentin (plus connu 
sous le n&m « d'amendement Sa
lan-Valentin ») qui présente, selon 
les propres termes du député S.F. 
1.0. Schmitt, « une extraordinaire 
similitu,Je avec le message que 
l'ex-général Sa.Jan a envoyé le 11 
septembre à tous leg parlententai
res »~ 

Vous comprendrez alors certai
n·ement l'inquiétude d'un bon 
nombre de vos administrés devant 
ces sources d'équivoque. II vous 
appartient de les dissiper de la fa
çon la plus catégorique. C'est dans 
ce but que vous aceepterez certai
nement de prendre -vos responsa.bi
lités (cf. !'Espoir) en 1·épondant 
clairement ,à cette seule question : 
« Désapprouvez-vous l'action de 
l'O.A.S. ? ~ 

Nous vous prions d'agréer, Mon
sieur le Député-Maire, Pe"pression 
de nos ·sentiments 'républicains. 

U.D. C.G.T. d'Indre-et-Loire. 
U.D. ·c.F.T.C. d'Ind!re-e1t-Loire. 
F.~N. (section d'Indre-et-Loire). 
S.N.I. (section d'I'.ndre-et-Loire), 
S.G.E.N. (section d'Inàre-et-Loire). 
~arti Communiste Rrançads. 
Parti Socialiste Unifi€. 
F.0.P.A.C. 

duplicités du pouvoir ont exaspéré les 
Européens ,et les ont engagés à une 
résistance folle et désespérée en même 
temps qu'elles entretenaient l'équi
voque dans l'armée. 

Comme on l'a dit fort justement, 
au moment où enfin de Gaulle est 
résigné à mett.re un terme à la guerre 
franco-algérienne, il se trouve pa.r sa 
faute, et 'nous nous trouvons, à cause 
de lui, devant un autre risque : 
l'O.A.S. et le sabotage d,e la paix. 

Il faut aussi compter avec les habi
tudes de cet incorrigible pouvoir, t.ou
jour.s disposé à manœuvrer. Il a, par 
son insistance à faire dire que tout 
était réglé, donné l'impression aux 
négociateurs alg-ériens qu'il voulait 
bousculer la discussion. Il sembJ.e aussi 
que, toujours accroché aux considéra
tions de prestige, il ait tenté de pré
senter le cessez-le-feu moins comme 
le résultat d'un accord négocié que 
comme octroyé par de Gaune dans sa 

. magnanimité, · comme une sorte de 
<< paix des braves » qu'évidemment le 
F.L.N. ne peut, ,accepter. 

Décidément, il faut toujours s'at
tendre à voir ce régime tenter de 
reprendre d'une main ce qu'il concède 
de l'autre. 

Pierre LUQUIET. 

·" FRADCE -ftOUUELLE" 
quelques journaux communistes de 
l'époque. 

Le 10 octobre 1955, l'Humanité 
dénonç,ait les « agissements de cer
t.ains éléments provocateurs ». La fé
dération du P.C. de Seine-Maritime 
reprenait les mêmes arguments con
tre ceux qui, én fait, donnaient un 
aontenu politique réel à ces manifes
tations spontanées. Mieux, le 17 oeto
bre 1955, Christian Echard, membre 
du Bureau Niational de ru.J.R.F. (le.s . 
ex et futures Jeunesses Commun"is
tes}, reprenait, toujours dans l'Hu
manité, les mêmes mots d'ordre. Mais 
cette fois, il ne s'agissait plus seule
ment de provocateurs mais a us si 
d' « éléments qui sont en liaison avec 
la poli-ce... comme cela a été ouver
tement démontré ». 

A finjure succédiiat la calomnle ri
tuelle. 

Le motif profond de cette hargne ? 
Dans la région parisienne, l'unité des 
mouvements de jeunesse était réali
sée : Auberges de Jeunesse, Etud1ant.s 
S.F.I.O., Etudiants de k1. Nouvelle 
Gàuche, J eu ne s de la C.G.T.-F.O., 
équipes de la J.E.C., responsable·s des 
Scouts de France, membres du Mou
vement chrétien pour la Paix: - Jeune.s 
de la F.E.N., du syndicat autonome 
des P.T.T. et bien d'autres expri
r.\ l.ient leur volonté -de REFUSER 
CETTE GUERRE. 

Leurs mots d'ordre : « PAS UN 
JEUNE DU CONTINGENT POUR LA 
REPRESSION EN AFRIQUE DU 
NORD ... NON A LA GUERRE, our A 
LA NEGOCIATION. » Des jeunes ca
tholiques réunis à l'église Saint-Séve
rin proclament : << Nous serions prêts 
demain à prendre les armes contre 
toute armée qui viendrnit jouer ici 
le rôle q1ue l'on veut nous faire jouer 
aujourd'hui en Afrique du Nord.» Et 
à leur frère de combat, au futur rap
pelé, ces mouvements de jeunesse 

\n'hésitent pas à poser la question : 
« Que ferais-tu dans cette guerre à 
la place d'une jeune Nord-Africain 
sans école, sans travail, sans avenir, 
humilié, désespéré ? ... » 

Alors que presque toute la jeunesse 
pari.sienne était groupée dans le « Co
mité des organls.a.tions de jeunesse », 
une << défaillance » devait être rele
vée : celle de l'Union dé la Jeunes.se 
Républicaine de France et ses an
nexes. Et lorsque, le 13 octobre 1955, 
un meeting est organisé à la Mutua
lité, I'U.J.R.F. refus,e d'y participer. 
Ce meeting fut évidemment interdit. 
Mais il y eut née.nmoins une contre
manifestation où l'U.J.R.F. était tout 
aussi .absente. Il fallait déjà, sans 
doute, rester dans le eadre de la léga
lité. Il y eut ce jour-là soixante-deux 
arrestations. Il n'y eut dans la presse 
quotidienne que deux quotidiens pour 
parler de provoca-tion : L'.Aurore qui, 
fidèle à son· rôle, dénonça les « com
munistes » et l'Humanité ! 

Aujourd'hui, France Nouvelle /;e 
félicite de l'unité qui régnait alors ... 
Allons, la leçon a été bien apprise au 
carrefour Ko.ssuth : plus le mensonge 
est gros, plus il a de chances d'être 
cru, les Français, parait-il, ne eon·
naissan t pas l'histoire ... 

L. HOUDEVILLE. 

.Un appel 

aux -Anciens d' .1.4lgérie 

Nous avons reçu l'appel suivant, 
lancé par la Fédération Nationale 
des Anciens d'Algérie : 

N OUS les démobilisés, qui avons 
passé de longs mois sur le soi 
algérien, proclamons solen• 

nellemen.t, notre volonté d'en finir 
complètement avee la guerre d' Algé
rie et avec !'O.A.S. 

_Il f~ut que Fon sach~ notre déter: 
mmatmn de s opposer a tout ce qm 
tendrait à faire échouer la paix en 
Algérie. 

Nous veillerons à · l"application 
loyale du droit à l'au1.oclétennina• 
tion et à l'indépendance du peuple 
'.1lgérien. 

Notre expérience de la guerre 
d'Algérie nous fait soli d'aires de 
ceux qui exigent la mise hors d'é!at 
de nuire, le châtiment des assassins 
<le l'O.A.S., et de leurs complices. 

Nous avons connu le racisme, la 
violence, la multiplication, d a n s 
l'impunité des plastiquages, des as
sassinats, des dérertfons d'officiers, 
des vols d'armes et de munitions, 
des évasions stupéfiantes. Nous sa
vons les nombreuses complicités 
dont dispose l'O.A.S. dans l'Etat. 

Au moment où iJ est possible d'es
pérer une paix tant attendue par les 
peuples de France et d'Algérie, 
l'unité de tous ceux qui veulent la 
paix nous apparaît plus que jamais 
nécessaire. 

Anciens démobilisés d'Algérie, si 
vous êtes d'accord avec cet appel 
qui a déjà .reçu des milliers de si
gnatures, nous 1,1ous demandons de 
bien vouloir envayer vos nom, pré
nom, adresse et corps de troupe en 
Algérie. ,1 l'adresse suivante : Jean
Claude Citerne, F.N.A.A., 17, rue 
Ed.-Manet, Paris (13'). . 

LE COMITE PARISIEN 
DE LA F.N.A.A. 

, 
SOLIDARITE 

LA conclusion tonte proche du 
cessez-le-feu en Al~érie ne 
met pas fin, hien au con

traire, aux activités de' •Ja Com
mission nationale de Solidarité. 
De nouveaux prohlènïét'-1 vont se 
poser qu'il nous faudra résoudre. 

Il y aura tout d'abor<l l'accueil 
des détenus politique~ libérés. Il. 
faudra, dans bien des cas, assurer 
l'hébergement tempornfre et dis
poser des ressources inrHspensa
hles pour assurer nne réadapta-
tion nécessaire. 

Il sera toujours nécess~ire aussi 
d'assurer aux familles les con
cours sur lesquels eHcs doivent 
pouvoir corn 1ner. 

Il y aura encore los victimes de 
la répression policière qui doivent 
être assurées que la solidarité ne 
s'arrêtera pas avec la paix retrou
vée. 

Nous avons besoin de ressources 
importantes et régulières. Dans le 
budget mensuel de chaqne section, 
une participation solidarité doit 
être prévue. C'est 1~ seul moyen 
de permettre a la commission de 
s'engager à assurer régulièrement 
certaines clé-penses. 

Faut-il l'ajouter ? Tous nos 
amis lecteurs ou sympathi51-:mts 
sont invités à intensifier leur 
aide : la solidarité est l'affaire 
de tous. 

LA COMMISSION NATIONALE 
DE SOLIDARITE 

• Adre86ez les versements à 
Louis HOUDEVILLE 

C.C.P. P AHIS 15.536-71 

POUR LES JEUNES 
L'Union des Clubs de Loi~,rg ef d4' 

Vacances vous invitent à dan~r au 
·cABARET CLUB DES JEUNES 
le n>ercredi 21 mars~ à partir de 
21 héures. 

Avec la vecléf.te Je la chanson 
Fréda Boecara 

Entrée : 3-,50 NF, consornmadon 
coniprise. 

« Club de la Mouff »~ 69, rue Mouf
fetard, Paris (V"). 
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COMMUNIQUE DU P.S.Ue 

\, 

Le Bureau National du Parti 
Socialiste Unifié communique : 

L'odieux attentat d'Issy-les
Moulineaux, venant après la 
mitraillade de Vincennes, mon
tre que !'O.A.S. est décidée à 
passer à une deuxième phase 
de son action meurtrière. 

Pour faire face à cette me-

nace et pour empêcher qae soit 
sabotée la négociation qui s'a
chève, les organisations popu
laires syndicats, partis et 
mouvements de jeunesse 
doivent mobiliser toutes leurs 
forces et se préparer à agir 
dans les tout prochains jours. 

10 mars 1962. 

--------' 
Action énergique au Quartier Latin 
L E F.U.A., qui r~groupe les Comi

tés antifascistes des lycées, fa
cultés, laboratoires, avait déjà 

fait parler de lui en chassant les fas
cistes d'un local où' ils tenaient une 
réunion, rue Blanche. 

Samedi 3 ma.rs, il c-rganisait une 
« manifestation smprise » : après 
avoir sérieusement corrigé un groupe 
de vendeurs de journaux fascistes, un 
millier d-e lycéens et étu-dian-ts, convo
qués de << bouche à oreille », manifes
taient vingt minutes dans les rues du 
quartier Saint-Lazare sous les ap
plaudissements de nombreux pas
sa,nts . dont certains rejoignaient le 
cortège. 

Cinq minutes après la dispersion, 
d'importantes forces ae police « qua
drillaien t » lse quartier, alors qu'elles 
s'étaient montrées particulièrement 
discrètes pendant la vente des jour
naux fascistes ... 

Lun<li 12 mars, après la grève déci
dée par le.s syndicats, le F.U.A. - re
prenant en cela les propositions fai
tes par notre parti aux syndicats -
appelait les lycéens, étudiants et uni
versitaires à ma;nifester dans la me 
leur volonté de briser l'O.A.S. 

Aprè.s un meeting <le l'U.N.E.F. dans 
la cour de la So.rbonne, le F.U.A. diri
geait les étudiants vers le Luxem
bourg. La manifestation, partant du 
Luxembourg, empruntait le boulevard 
Saint-Mi-chel, le boulevard Saint-

Germain pour se disperser aux Go
belins. Les slogans ,que scandaient 
près de 3.000 lycéens, étudiants et uni
versitairelS diff.ér,aient eux aussi de 
ceux que l'on entendait près de !'Hô
tel de Ville : « Liàércms les Algé
riens », « Fusillons les plastiqueurs », 
<< Algérie indépendante », « J>;apon 
assassin ». On chanta même l'Inter
nationale. 

La dispersion, effectuée dans le cal
me, eut lieu ·avant l'intervention de 
la police. 

Quelles leçons tirer de cette mani:-• 
festation ? 

Le F.U.A. a proavé une nouvelle 
fois qu'il était à l'ava.nt-garde de la 
lutte antifasciste au Quartier Latin et 
dans les lycées. Il a choisi les formes 
d'action appropriées à la lutte anti
fasciste en milieu étudiant. 

Mais de plus, le F.U.A. nous a con
vaincus de deux choses : 

- la première, c'2st que les inorga
nisés, nombreux au F.U.A., ne consti
tuent pas iné'vitablement un frein 
pour l'action, ni une masse de ma
nœuvre pour les part.fa ; 

- la seconde, c'est que l'action -cr,es 
militants politiques plus expérimentés 
et plus formés, était importante et 
qu'en particulier, celle que les étu
diants du P.S.U. ont mené au sein 
du F.U.A. depuis sa création, n'ava.it 
pas été inutile. 

J.-A. PENENT. 

Leur volonté de briser l'O.A.S. (tEJ.ie KAGAN) 

Un app·el des Juristes Républicains 
Le Comité de Vigilance des Juristes 

républicains élève de nouveau une 
véhémente protestation contre les 
crimi.nels attentats de l'O.A.S. 

Ils viennent de viser, dans la soirée 
du 1er mars, trois ,avocats à la cour de 
de Paris : Me Anne-Marie Parodi, M• 
Man ville -et M" Pinet. 

Le Comité de Vig·Uance s'incline 
douloureusement devant la dépouille 
mortelle de M• Garrigue, avooat au 
barreau •d'Alger, ~ssassiné le même 
jour par les mercenaires de l'O.A.S., 
dans le cabinet de Me Popie. 

Alors que l'un des tueurs de Me Po
pie biénéficiait des circonstances atté
nuantes, s1es complices assassinaient 
le plus proche de ses amis, celui qui 
avec abnégation, avait continué sa 
tâche. 

Le Comité de Vigilance des Juristes 
republicains dénonce la folie meur
trière des fascistes de l'O.A.S., qu~ 
bénéficient d'une mansuétude coupa
ble. 

Il réelame des Pouvoirs publics une 
action énergique menée sans défail
lance contre les ,exiécu.tants, les inspi
rateurs politiques et les apologistes de 
!'O.A.S. 

n appeUe tous les membres des 
professions _ judiciaires à manifester 

leur opprobre à tous ceux qui se font 
le.s porte-parole de l'O.A.S. 

Il appelle tous les Juristes répu
blicains à s'unir et à redoubler de 
vigilance pour assurer la protection 
des démocrates visés par les assass:ins 
fascistes et pour le combat contre la 
résurgence du nazisme. 

• 
Pour le transfert en France 

des détenus algériens 
Les avocats P.S.U., 
- Considérant que la défense 

des nationalistes algériens ne 
peut être assurée en Algérie ; 
que les détenus algériens sont 
placés dans un état d'insécurité 
tel que leur exist-ence se trouve 
quotidiennement menacée ; 

- Demandent que tous ceux 
qui sont détenus en Algérie pour 
leur action en faveur de l'indé
pendance de l'Algérie s o i e nt 
transférés immédiatement e n 
FraMe. 

s 

G~ A. R. contre O. A. S. 

Le recensement 
des fascistes 

est. 
, 

.commence 
L'IGNOBLE attentat d'Tusy-les

Moulineaux a ému les Parisiens. 
Aprè.s l'assassinat de Baissier, au 

Quai d'Orsay, ,après la mutilation de 
la petite Delphine Renard, ce nouvel 
acte de b'.'.tuvageri.e a montré à la po
pulation de la région parisienne la 
voie dans l,aquelle se dirige l'O.A.S. : 
le terrorisme aveugle, victorieux dans 

ses, ont mani,festé leur sympathie à 
l'organisation terroriste et voté, en 
partkulier, « l'amendement Salan » 
en novembre dernier : Deverny 
(M.R.P.); Caillemer, Renault, Joyon, 
Lacoste-Lareymondie, Le Pen, Sy 
(indépendants) ; Biaggi, Portolano 
(Unité de la République); Bidault, 
Le bas, Vaschetti (non :ï.nscrits); un 

~ Fusillez les plastiqueurs.» (Agip) 

les villes d'Algérie, v-eut « mettre en . 
condi.tion ?> les Parisiens et favoriser 
un coup de force faseiste. Ce que l'en
semble des organisations démocrati
ques ne cesse de répéter depuis plu
sieurs mois se confirme avec éclat 
aux yeux de tous p,ar l'odieuse explo
sion d-e la rue Ernest-Cre&Eon : trois 
morts et quarante-sept blessés s'ajou
tent à la longue liste des victimes du 
fas-cisme. 

Les organjisations syndicales de la 
région parisienne ont immédiatement 
réagi et lanc>é un mot d'ordre de grève 
d'une demi-heure en fin de journée 
lundi soir qui fut largement suivi. On 
peut regretter cependant que les 
grandes manifestations de rues qut 
sont possibles - l'ex-emple du 19 dé
cembr-e, du 8 et du 13 février le prou
ve - n'aient pu exprimer la volonté 
populaire d'en fi,nir avec les assassins 
de l'O.A.S. 

La grève fut un grand succès. La 
C.G.T. estime que près de deux mil
lions et demi de Parisj,ens ont fait 
grève. Pour prendre quelques exem
ples, · dans les transports publî,cs, 
R.A.T.P. - S.N.C.F., les débrayages 
s'établissent entre 80 et 90 p. 100. Sur 
les aérodromes, 70 p. 100 des em
ployés ont cessé le tra van. Dans la 
presse, l'arrêt a été quasi total. Dans 
la métallurgie, on a enregistre un fort 
pourcentage de grévistes, notammel\t 
chez Renault, à la S.N.E.C.M.A., chez 
Dassault, Hispano, Thommn, etc. 

Dans de nombreuses communes de 
banlieue, des cortèges constitués à la 
sortie des usines se .sont rendus de
vant les mai.ries aux cris de « Fusülez 
les plastiqueurs », « A bas 1.,a, fascis
me ». A Paris, de nombreuses déléga
tions du Mouvement de la Paix ont 
été reçues par les élus. Au Quartier 
latin, après un meeting de trois mille 
personnes à la Sor:bonne, une mani
festation marnive du Front Univers:l
talre Antifasciste a dé.filé jusqu'aux 
Gobelins. 

Dénoncer publiqu-e1nent 
les f ascisl es 

A la même heure, les Groupes 
d'Action et de Résistance (G.A.R.) 
ont dénoncé publiquement les hom
mes politiques sympathis,ants de 
l'O.A.S. Près de deux mille hommes 
se sont rendus au domicile de quinze 
personnalltés d'·extrême-droite : douze 
députés qui, à de nombreuses repri-

sén,ateur, Bernard Lafay (centre ré
publicain), et deu)C consemers muni
cipaux : Devraigne et Menuet. Au 
domicile de chacun d'eux, l'inserip
tion : « Ici habite X.... complice des 
assassins de l'O . .A,s. » (signé G.A.R.), 
dénoncait leur attitude. Les militants 
des G.A.R. distribuaient alors des 
tracts affirmant que « les tueurs 
d'Issy-les-Moulineaux, les plastiqueurs 
de Delphine Renard, les assassins de 
Locussol (étaient) tes amis » des hom
mes visés. Près de trente miJle tracts 
furent ainsi distribués en différents 
points de Paris à la même heure et 
en aucun endroit les policiers n',eurent 
à intervenir. Mieux: chez Le Pen, 
villa Poi,rier, malgré la présence de 
trois c,ars de police, aucun agent ne 
montra le bout de son képi. 

Comme le déclarait un responsable 
p~risi-en des G.A.R. au micro d'Euro
pe n° 1 : « Partout, dans chœque quar
tier, les G.A.R. recensent les fascistes. 
Bien d'autres seront dénoncés à l'opi
nion publique com•me viennent de 
l'être Le Pen, Biaggi, Lacoste-Larey
mon-die ... > 

P.L 

Communiqué 
Le C01mité antifosciste des imprime

ries Lamartine s'incline avec doulew 
dev,ant les trois victimes assassinées 
à Issy-les-Moullineaux ·par l'O.l\.S.. 

De cet-te douleur monte une co1ère 
sourde. un.e colère pareille à celle du 
8 février au soir. 

Qu'attendent le gouverne-ment e<t les 
pouvoirs publics pour : 

- arrête•r les meneuirs de Œ'O.A.S., 
leurs complices, leurs protectellt'S et 
les instigateurs de leurs crimes ; 

- les châtier avec rigueur. 
Ce1a ,paraît facile. sauf - bien en

tenidu - s'il y a. et il y a. au sein 
même du gouvernement et des pou
voirs publics des complices de !'O.A.S., 
qui n'ont aucun r-esipect de la liberté 
et de la personne humaine. 

Or. comme l'a prodamé le ministre 
de l'ln.térieur. toute indulgence enve.-s 
les coupab-les équivaut à Œa ,compJi-
~~ . 

l.e C~ilé antifascls1e des Ïl!ltprime
ries Lamartine présente ses condo
léances aux fami1'les des victimes. 
souhaite un pr-om.pt réta:hlis-semelllt a:wc 
blessés et les assure de son ê!D.tiàre 
solidarité. 



LA GENERATION DES BLOUSONS 
$ous le titre .<< La génération 

des bloitsons noirs - Problèmes 
de la jeunesse française », 
Emile Copfermann publie chez 
Maspero, dans la collection 
« Cahiers Libres » une étude 
pré/ acée par Clau;de Bourdet. 

Liant la question particuliè
re de la délinquance juvénile 
à l'ensemble des problèmes so
ciaux de la jeunesse et _de leurs 
implications économiques, po 0 

litiques, Emile Copfermann 
examine tout à tour les rôles 
de la famille, l'école, la f onna
tion professionnelle, le rôle des 
loisirs et des mouvements de 
jeunes. 

Il fait apparaître ainsi des 
contradictions : aucune des 
étapes prétendues « socialisan
tes » ne l'est réellement quand 
ce n'est le contra,ire. Et d'a-

. bord adapter qui à quoi ? En
visagée ainsi, la question des 
« blousons noirs » ne consti
tue plus un phénomène mais 
un symptôme : la société ac-
1 uelle s'av ère incapable de ré
pondre aux aspirations des jeu
nes autrëment qu'en les répri
mant. Non qu'il faille détacher 
les problèmes des jeunes de 
ceux des adultes : mais pour 
les premiers le poids contrai
gnant d.e la société est décuplé. 
. Ou pour reprendre la formu
le : un peu plus exploité que 
les exploités. 

. Dans· , le · chapitre dont no.us 
publions ici de larges extraits, 
Emile Copf ermann évoque les 
· politiques gouvernementales en 
f avèur de la jeunesse suivies 
ces dernières années. 

E N div-erses circonstances, 
(( l'Etat s'est soucié de définir 

d'abord, d'appliquer ensui
te, œ qu'il nommait une politique de 
la jeunesse, un ·ensemble de décisions 
destiné à favoriser la vie profession
nelle, les loisirs, etc., des jeunes. Cha
que fois, il traduisait cette ·volonté 
par une série de mesures coordonnées 
au plan gouvernemental; on distin
gue a.in.si deux processus : 

- Le regroupement au sein d'un 
seul service des différents secteurs 
concernés, dispersés précédemment · 
dans des ministères distincts (guerre, 
santé, éducation .. .). 

- L'attribution de tous ces secteurs 
à un service rattaché au ministère 
de l'Instruction publique. A la faveur 
d'une extension comparable de ses at
tributions originelles, le ministère de 
!'Instruction publique se mua en mi
nistère de l'Education natio_nale, puis 
de l'Education nationale de la Jeu
nesse et des Sports. 

Selon le rapport des forces politi
ques en présence, ces réformes pre
naient un tour et un contenu diffé
rents : profondément réactionnaire 
sous Pétain, libéral en 1945, de « gau
che > en 1936-1937. 

Avant d'en venir au contenu de , 
l'actuene politique esquissée depuis 
1958, un rappel des grandes étapes 
antérieures permettra d'éclairer son 
orientation. 

En 1921, au ministère de la Guerre, 
est institué . un Haut Commissariat à 
l'\Elducation physique. Il est une con
clusion logique d'un enseignement de 
la guerre. Les sociétés d'adultes pra
tiquant l'Education physique peuvent, 
si les circonstances l'exigent, jouer 
un efficace rôle de préparation mili
tair•e. Le Pouvoir s'inquiète en consé
quence de coordonner les initiatives 
privées moyennant quoi il les aide
ra. Cinq années .après sa naissance, 
ce Haut Commissariat sera transféré 
à la compétence du ministère de l'Ins
truction publique. Désormais les ac
tivités physiques s'intégreront à l'en
seignement généra~ scolaire. » 

Les loisirs populaires 
« Juin 1936 : la loi -des quarante 

heures de travail réparties sur cinq 
jours provoque la naissance de la no .. 
tion de « loisir populaire , , . Pour ré
pondre aux besoins que c,ette situa• 
tion nouvelle suscite, le gouvernemeu 

d,Emile Copfermann 
de Front populaire présidé par Léon 
Blum créé un poste de sous-secrétaire 
d'Etat aux Sports et aux Loisirs qu'il 
attribue à Léo Lagrange. C'est la 
seule fois oû, en France, le mouve
ment s'inverse : la politique de la 
jeunesse résulte des cpnquêtes ouvriè-
1·es et vient donc de la base, non d'en 
haut. Ge sera donc· la seule fois où 
un droit ne sera pas posé arbitraire
ment mais immédiatement concrétisé. 
Car en même temps que les deux 
jours de congé hebdomadaire, sont 
adoptées des mesures pratiques per
mettant d'en user : loi sur les trans
ports (tr:;tins à 60 p. 100 de r€duc
tion, billets « bon dimanche », etc.), 
développement de l'appareil sportif et 
de plein air (253 projets de stages, en
trepris dès 19316 : le Gentre laïque des 
Auberges de la Jeunesse passe en un 
an de 90 à 229 auberges). 

De 1936 datent aussi la création de 
l 'Ecole normale supérieure d'enseigne
ment ,physique et de l'Institut natio_. 
nal des sport.s ; du Conseil supérieur 
d·es Sports ; du Brevet sportif popu
laire. Dans le même temps, une admi
nistration civile, dite de la jeunesse et 
des sports, entre en fonction. 

Elle favorise les associations cultu
relles et d 'éducation populaire sans 
intervenir dans leur fonctionnement. 

On peut ainsi caractéris,er cette pé
;i•iode : prise en main par l'Etat des 
questions d'équipement mais respect 
de l'indépendance des mouvements; 
mesures favorisant le développement 
des initiatives mais préservation de 
leur pluralité sans contrepartie idéo
logique. » 

Jeunesse "nationale,, _. 
« La politique de Vichy s'inscrit à 

l'opposé. Puisant la mystique pétai
niste aux sources du national-socia-

(on y prêche contre l'affreuse lutte 
de classes, la grande réconciliation 
dans l'Etat corporatiste) et catholi
ques intégristes. De fait, ces entre
prises débouchent sur la collaboration 
avec les nazis, soit directement, soit 
par le truchement d'organes conco
mittants (francistes, équipes nationa
les)_ Leur effondrement s'esquisse 
lorsque, vers 1942, une .part importan
te de leurs membres, convaincus que 
le maréchal ne joue pas le « double 
jeu », passe à la Résistance. » 

Jean Guéhenno 
Pour l'éducation 

populaire 

• • 

« Jean Guéhenno tire, après la Li
bération, les structures de-Si services 
qu'il va diriger partie de Vichy partie 
de l'expérience de Léo Lagrange. 

La tendance vers la centr.alisation 
demeure certes, mais l'on s'en tient 
essentiellement à un rôle de coordi
nation des loisirs et de l'éducation 
populaire. Dans la Direction de l'Edu
cation populaire, le dialogue avec les 
mouvements reconstitués après 1944 
s'instaure de nouveau. Le gouverne
ment prévoit des subventions d'équi
pement, de fonctionnement pour les 
associations dites sans buts lucr,atifs; 
statutairement reconnues par lui. 
Dans l'Assemblée consultative, le 
Front uni des Jeunesses patriotiques 
(F.U.J.P., rassemblant organisations 
catholiques et communistes) possède 
six représentants. La .tendance vers • 
l'union sacrée persiste un temps. 

Die la fusion d:e l'ancien Commis
sariat des sports du colonel Pascot 
et de · la Direction de l'Education po
pulaire, naît la Direction générale 

Œlie KAGAN) 
« Une sorte de « lu.mpen proletariat » accessible en cas de crise 

à toutes les sollicitations. » 

lisme et du fascisme, le gouvernement 
collaborationniste encadre les jeunes, 
« ferment-de-régénération-de-la - pa
trie-préservés-de-l'influence-néfaste -
des-partis » et leur fait endosser, ou-

. tre l'uniforme, sa philosophie pater
naliste. Tout naturellement, il tend, 
après avoir dissous toutes les · org.ani:
sations traditionnelles - à l'exception 
des Scouts de France (S.D.F.) - à 
r.assembler les jeunes en de vastes 
groupements dits d' « union ». Au 
plan institutionnel, cela se traduit 
par une réforme, c•es questions rele
vant désormais de la compétence 
d'un mil,}istère de la famille. Puis, 
souci d'efficacité, -d'un secrétariat gé
néral, enfin d'un commissariat gé
néral. Le Commissariat général de la 
Jeunesse n e limite pas son a,ction au 
secteur habituellement dévolu à ses 
homologues : outre les loisirs, il a:bor
de les questions de logement, d'emploi, 
etc. Pour matérialiser son orientation; 
l 'Etat français inaugure en zone nord 
des Centr-es de jeunes, .en· zone sud des 

. Chantiers de la jeunesse. Dans -un 
<< élan · superbe et · généreux · » on ap
pelle les .jeunes y participant à .rele
ver le pays : la phrasé.ologï.e « natio
nale » parle de retour à la. terre, de 
grandes tâches de solidarité. L'aile 
activiste .d,e ces initiatives est · con.sti-- . 
tuée par les mouv~ments Compagnons 
de France, Jeunes duMaFérj}al~ .ultra-: 
nationalistes, bien sûr, « apolitiques> 

de la Jeunesse et des Sports. Parallè
lement, on constitue entre les diffé
rents ministères un organe de coor
dination ... ~ 

Peu à peu l'immobilisme des gouver
nements qui se succèdent alors va at
teindre ce secteur. 

« Dès son .arrivée au pouvoir, le 
gouvernement de Pierre Mendès
France envisage des mesures. La créa
tion d 'un grand ministère de la Jeu
nesse, ni plus ni moins. Devant l'hos
tilité unanime des mouvements , il de
vra y renoncer. Evidemment, t outes 
les raisons ne concordent pas : cer
tains voient là un danger de ségr,éga
tion (les problèmes des jeunes sont 
les problèmes de toutes les couches de 
la population), d'autres envisagent la 
séparation du ministère d,e l'Educa
tion nationale, prévoient une dépra
vation du contenu éducatif au profit 
d'un dirigisme certain, d'autres enfin 
pressentent l'intégration à plus où 
moins longue échéance des appareils 
indépendants des mouvements â 
l'Etat. Mendès-France tourne cette 
méfiance en proposant des réf ormes 
associant les · mouvements .au fonc·
tionnement des nouveaux organes. 
D'abord il compose des · commissions 
ministérielles de la j•eunesse assem
blant chacune en nombre égal les r,e
présenta.nts desd.its mini•s1tères et des 

représentants d'associations. Certains 
problèmes dépassant leur compétence 
et aussi pour les coordonner, on ins
titue ensuite un secrétariat d'Etat à 
la Présidence du Conseil. Dès cette 
époque, il apparaît des divergences 
d'appréciation du rôle des commis
sions : sont-elles purement consulta
tives et le sont-elles s•eulern~nt? 
Questions demeurées sans réponses 
puisque le gouvernement Mendès
France est renversé au bout de quel
ques mois d'exercice. Des manifesta
tions tapageuses, telles les voyages 
Moynet (secrétaire d'Etat à la Prési
denc•e du Conseil), donnent quelques 
indi,cations sur l'orientation souhai
tée : en envoyant des groupes de jeu
nes dans ce qui n'était plus l'Union 
française et pas encore la Commu
nauté, on prétendait resserrer les 
liens des pays d'outre-mer avec la 
<< métropole ». Le gouvernement Ed
gar Faure légalisera les tentatives de. 
Mendès-France. Le décret du 12 juin 
1955 institue, en place du secrétariat 
d 'Etat un Haut Comité de la Jeunes-

. se. Ce texte officialise les commis
sions ministérielles de la jeunesse. 
attribution du Premier ministre (qui 
mité ignorant leurs travaux et ne 
leur laissant aucune pLa-ce dans la 
nouvene organisation les condamne à 
la disparition. » 

La politique gaulliste 
Mai 1958 : de Gaulle. Et H~rzog. 

Herzog veut d'abord créer un ministère 
de la Jeunesse, mais devant l'opposition 
unanime il abànde~ne ce· projet. Pour-
tànt .. ~ · J • 

« ... Si l'on ·a-joute 'les attr-ibut-ions du 
Haut . Commissaire 'à la, Jeunesse et 
aux Sports (M. Herzog) à celles d11 
secrétaire générai dl,1 Haut Comité .de 
la Jeunesse (M. Hër.zog), du président 
du bureau perm'ànent- du Haut ,Co
mité des Sports· (M. Herzog), l'on 
s'aperçoit qu'elles sont néanmoins im
menses ; qu'elles représent,ent virtuel
lement celles d'un grand ministère de 
la Jeunesse. » 

Par petites touches, on transfère nom
bre d'attributions nouvelles. Le partage 
des tâches au plan gouvernemental ap. 
paraît aiesi. · 

« Haut Commissariat à la Jeunes
se et aux Sports : placé sous la dé
pendance du ministère de l'Education 
nationale, agit à l'école et hors l'éco
le en vue de la formation physique, 
sportiv,e et de l'-éducation permanente 
des jeunes. Il se pr-éoc,cupe des colo
nies de vacances, des mouvements et 
institutions de jeuness~ et d'éducation 
popul<l.ire, de l'équipement pour la 
Jeunesse et les sports. 

Haut Comité des sports : remplace 
le conseil national des sports né le 
13-12-60 et « aide J.e gouvernement à 
élaiborer une politique sportive » ... 
Président : le Premier ministre, vice
·président : le ministr•e de l'E:ducation 
nationale ; secrétaire général : le 
Haut Commissaire à la Jeunesse et 
aux Sports. 

Haut Comité d-e la Jeunesse : ins
pire à l'échelon gouvernemental, et 
des départements ministériels <{ une 
prise de conscience des besoins de la 
jeunesse grâce au dialogue instauré 
en son conseil entre des représen
tants du Pouvoir ex,écutif, de l'Admi
nistration, des mouvements de jeu
ness,e et des institutions d'éducation 
populaire ». Placé dans le cadre des 
attributions du Premier rrrinlstre (qui 
en est automatiquement pr,ésident, le 
s•ecrétaire g,énéral étant nécessaire
ment le Haut Commissaire à la Jeu
ness,e et aux Sports). » 

Pour « décentraliser » ces organes, il 
a été prévu des conseils régionaux de ·la 
Jeunesse. Les mouvements du G.E.R.O. 
J.E.P. ont refusé d'y participer jugeant 
leuli' 1·eprésentation largement insuffisan
te. Par contre, ils sont représentés .au 
Haut Comité de la Jeunesse. La loi pro
g1'amme d'équipement sportif et culturel 
présentée par MM. Paye et Herzog au
rait dû théol'iquement s'inspirer d·es 
« recommandations » des mouvemen,ts 
du Haut Comité. Les mouvements ont 
fait remarquer alors qu'on n'avait pas 
tenu ·compte de leurs avis. •; - • ·., 

t· 1 \ l !..:: .\ li 

({ · ... Si le gouvernement ne iësin•e 
pas _sur les investissements (quelque 
critique qu'on puisse faire sur le plan 
quinquennal~ l'ampleur des 'dêpèn.ses 
envisagées est sans précédent), il les 



NOIRS 
subordonne à une clause tacite. La 
neutralisation politique. L'octroi de 
subventions comporte désormais cette 
c-ontr-epartie. » 

Cogestion 
• Qu'on lise bien : une telle exi

gence vise les groupements tentés 
d'affirmer des positions de gauche, 
au sens le plus large. Lorsque les sub
ventions d-e l'U.N.E.F. ont été suppri
miées après qu'elle ait renoué des 
contacts normaux avec l'U.G.E.M.A., 
celles des étudiants européens d'Al
ger, pourtant étroitement mêlés aux 
différents putschs, étaient mainte
nues. 

Le chantage aux subventions pèse 
beaucoup dans les décisions des mou
vements. Mais le double jeu que quel
ques-uns jouent, plus encore, contri
bue à semer la confusion. 

Ainsi, le ·Haut Comité a trouvé l'ai
de empressée des représentants de la 
Fédération nationale des Foyers Léo
Lagrange, de la Fédération unie des 
Auberges de la jeunesse, de la Fédéra
tion ou des Maisons de jeunes pour 
la mise en place des associations de 
co-gestion. Tandis qu'adhérents au 
G.E.R.O.J.E.P., les mêmes dénonçaient 
les dangers d'une mainmise de l'Etat 
sur la jeunesse ! Qu'est-ce que la co
gestion sinon l'ingérence directe de 
l'Etat dans le fonctionnement d'une 
association? Bien sûr, le conseil d'ad
ministration de ces nouvelles insti
tutions (défini par une note du Haut 
Comité, le 5 mai 1959) assure les deux 
tiers -des représentants aux membres 
délégués des mouvements: Le tiers at- , 
tribué aux Pouvoirs publics peut ras
surer·: 'Mâis 'l'acceptation d'un tel fait 
;_ ôtée la phraséologie - << but édu..:. 
catif et de promotion sociale, souci 
de plus grande efficacïté, · coopération 
franche 'ét · 1oyale suhstituée au diri
gisme _;dei l'Etat » ~ constitue une. 
très grave atteinte au principe d'in
d,épendance. La quasi-obligation de 
passer désormais par l'intermédiaire 
de C.O.G.E.D.E.P. pour les déplace
ments << à but éducatif », par CO
TRAVAUX pour le travail volontaire 
des jeunes, permet d'imaginer la suite. 
Lorsque les associationB de cogestion 
plus nombreuses constitueront une 
.superstructure susceptible, coiffant 
les organisations traditionnelles, de 
les concurrencer sur leur terrain, on 

« La jeunesse fuit vers le loisir comme une délivrance». 

mettra celles-ci devant l'alternative : 
se soui:nettre totalement ou se dé
mettre. 

Trois exemples permettent de com
prendre • ce qu'entendent MM. Herzog 
et Deibré par « coopération franche et 
loyale ·substituée au dirigisme de 
l'Etat » : 

• Pr.emier exemp.Je : l'affaire de 
l'O.S.S.U. (dont << T.S. » a p,arlé à plu
sieurs reprises) ... 

• Deuxième exemple : le dialogue 
entre les représentants du Pouvoir 
exécutif et des mouvements de jeunes; 
25 mouvements de j,eunes réclamèrent 
en octobre 1960 la convocation -de 
l'assemblée du Haut Comité de la 
Jeunesse. Contrairement à son statut 
il ne s'était en effet pas réuni depuis 
décembre 1959 et les mouvements ré
clamaient l 'inscription à l'ordr•e du 
jour des « répercussions des événe-

ments d'Algérie sur la jeunesse ». La 
réunion fut fixée au 22 décembre. Le 
Premier ministre acceptait de s'y ren
dre à une condition expresse : que 
son intervention ne soit suivie 'd'au
cune autre. Après de longs pourpar
ler,s,. un .compromis fut_ passé . . :i;..e_s 25 
m,-Quvements exprimeraient leur sen
timent commun dans une lettre re
mise avant la réunion : M. Debré 
connaîtrait ainsi les « répercussions 
des événements d'Algérie sur la jeu
nes.se · ». Ils s'engagaient d'autre part 
à ne pas rendre cene-ci publique, car 
dans le même temps la campagne du 
référendum battait son plein. L'as
semblée plénière se tint donc : M. 
Debr-é fit un exposé sur d'autres su
jets. Plia ses papiers. Et s'en fut. 

Cette mascarade comporte une sui
te. Grâce à une indiscrétion, un jour
naliste bien renseigné publia dans 

(Eli,e KAG~) 

<< Le Monde :i> des extraits de la fa
meuse lettre. Plusieurs adhérents du 
Conseil français des mouvements de 
jeunesse (organisme technique as
semblant mouvements scouts de ·tou
te ob€.dïenc-e et mouvements catholi
ques .de jeunesse) également ;membres 
du G.E.R.O.J.E.P. désavouèr,ent.· publi
quement la lettre. Il n'y avait plus 
pour eux de << réperqussions des évé
nements d'Algérie sur la jeunesse. 

• Troisième exemple : le pouvoir 
des mouvements sur le fonctionne
ment des commissions ministérielles. 
Malgré les pourparlers et discussions 
en cours, la commission armée-jeu
nesse ne peut empêcher la décision de 
supprimer les sursis aux étudiants, 
prise par }es services militaires sans 
même consultation de ladite. » 

Emile OOPFERMANN. 

La préface de Claude Boi.Jrdet, 
ON sait que les Français 

{{ se sont brusquement aper-
çus d,ans le courant 

de 1959 qu'il existait une jeu
nesse en France et qu'il serait 
temps de s'en occuper. Cette inté
ressante constatation a été provo
(Juée, non par l'atroce pénurie 
d'écoles, de salles, d'universités, de 
Zaboratoires, non par des drames 
de conscience des jeunes hommes 
partis en Algérie, mais par les dé
gâts causés tan.t à Paris qu'en 
province par un cert.ain nombre 
de « bandes d'adolescents » dont 
les- exploits ont rempli les colon
nes des journaux. Du coup, les 
conseils municipaux, celui de Paris 
en particulier, se sont émus, les As.,. 
s-emblées parlementaires de même 
les préfets, le gouvernement, ont 
chargé leurs services de préparer 
des rappo,rts, de prendre des mesu
res : tout un branle-bas qui a mê
me fini par avoir quelques résultats 
utiles. Grâce soit rendue aux « blou
sons noirs» pour ce service rendu 
à l'ensemble de la jeunesse. Mais 
il faut craindre naturellement 
qu'aprèspcetve explosion subite d'in
térêt et de bonne volonté, les cho
ses retombent dans l'ordre ; c'est
à-dire dans l'apathie. L'intérêt 
une certaine inquiétude sont ce
p,e.n1dant à l'heure actuelle encore 
assez grande pour qu'un livre 
comme celui d'Emile Copfermann 
trouve le public qu'il mérite. Je ne 
songe pas seulement aux spécia
listes des questions de jeunesse qui 
de toute. façon le liro.nt, ne se
rait-ce que pour pouvoir disposer 
sous une forme commode de la 
mine de renseignements précis et
précieux qu'il contient. Je songe 
aussi à tous mes confrères jour
nalis,tes qui, un jour ou l'autre, 
ont été ou seront o•bUgés de par
ler d'un problème beauco~~ plus 
techni<r11ie qu'il n'ien a l'air e,t d~~t- . 

les données réelles sont d'ordinai
res ép,arses dans vingt livres, bro
chures ou communications. Je 
songe au grnnC public, à tous ces 
parents pour lesquels les ditficul
tés de la jeunesse représentent un 
aspect très concret et précis, un 
nom et ,un v isage. Ceux-là sont lé
gions, et c'est d'eux, en fin de 
compte, de leur volonté, de leur 
indignation que dépend l'action 
réelle des municipalités et des gou
vernement. » 

.« ... Je voudrais que les chapitres 
où Copfermann parle des problè
rn-es de l'école soient lus et mèdités 
par tous ceux qui mênent aujour
d'hui le combat pour l'école publi
que et qui, il faut l'espérer, seront 
les organisateurs de l'école de de
main. Il me semble que ce combat 
serait plus efficace encore si on 
·pouvait le lier, dans la conscience 
populaire, à l' indispensable trans
formation de cette école ; c'est 
alors seulement que l'on pourrait 
pleinement parler d'une école de 
la liberté. » 

Une société 
· qui n'est pas la leur 

« Instructive et pflsstonnante 
aussi, ba description de la réaction 
des jeunes d-ev@nt la société pro
ductrice où ils se trouvent pris au 
sortir de l'école. On voit apparaître 
dans tous les témoignages ce sen
timent qu'il s'agit pour eux d'une 
société qui n'est pas la leur. La dé
politisation des jeunes, leur ab
sence d'intérêt pour le syndicalis
me sont des cons,éq.uences d-e cette 
cruelle prise de consciernc. On pour
rait presque d'ir·e qu'à côté du pa
t1-onat et de ses colZaborateurs, 
d'une part, de la classe ouvrière 
orqanisée de .l'autre,.. le jeune ou-

vrier ou employé se sent comme un 
« tiers-monde », exploité davanta
ge par les uns, mais pas vraiment 
défendu par les autres ou, s'il l'est, 
défendu d'une manière paternalis
te à laquelle il ne pa,rticip,e pas : 
tout ce qu'il faut pour créer une 
sorte de sentiment << qualunquis
te », pour faire _de cette jeunesse 
une sorte de « lump,enprolétariat » 
accessible en cas de crises à toutes · 
les sollicitations ... » 

« ... Le problème des loisirs est 
extrêmement important parce que, 
comme le note Copfermann, dans 
une société où elle ne se sent pas 
ou plus chez elle, dans un système 
de productiorn où elle cherche sim
plement à passer le moins d'heures 
possible pour y g,agner de quoi vi .. 
vre, la jeunesse fuit vers le loisir 
comme une délivrance... le rac
courcissement de la durée de tra,
vail interviendra quel que soit 
l'avenir des méthodes de produc
tion, l'augmentation des loisirs 
sera inévitable et le problème sera 
toujours plus grave pour la jeu
n-esse ... » 

La " bande ,, : 
un symptôme 

« Je crois que c'-est à propos de 
ces « b,andes » - qui sont en som
me lt prétexte liminaire servant 
d'intirodu,ction au livre - que Cop
fermann a le mieux défini, en 
s'aidant d'un heureuœ choix de ·lec..:. 
tures et de citations, le problème 
qui se pose en c-e moment : la · 
« bande » est un symptôme, elle 
n'est pas un phénomène en soi. · 
Les activités d'une bande d'ina- . 
daptés sont très proches de celles 
des couches les plus -passives du 
prolétariat ·adulte; L'ali~nation des 
uns et des autres' est semblable et -, 

1 :. 

l'adaptation des premi•ers (les pro
létaires adultes) est superficielle 
et plus subie que c0nsenti,e : on 
arrive ainsi à voir que la résis
tance au milieu est une réaction 
saine à la b,ase ... » 

« Je voudriais conclure e,n souli
gnant une idée que Copferman,.,,, 
note en passant dans le cours de 
son livre mais à laquelle il fau
drait réfléchir longuement. Il note 
« la jeunesse des « meneurs » lors 
des insurrections de Corée du Sud. 
du Japon, de Budapest, celle des 
membres des « Réseaux de sou
tien » au F.L.N. dans la France 
métropolitaine. « On peut admet
tre, dit-il, qu'une situation oppres
sivè dans laquelle s'installent les 
adultes soit d'autant plus insu.p
portable aux jeunes qu'elle menace 
tout ~eur avenir. Ils n'nnt rien à 
periàre à zutter contre elle et il est 
certain qu'ils peuvent la confonclre 
avec ceux-là même qui l'act:-ep
te,nt. » 

« ... On ne peut... ni définir une 
« politique de la jeunesse >) ni 
fonder une volitique sur la jeu
nesse. Mais on peut au moins utili
se'J', dans nos pays demi-satfafaits 
d'où toute autre force révolution
naire semble pour le mo111..ent 
avoir disparu, l'ina,daptation et la 
révolte de la j-eun.esse devant un 
système social dont elle sou/ Jr e, en 
fin de compte, plus que tout au
tre groupe sociologiquement mieux 
défini. Ce qu'il faut en tout cas. 
c'est à ia fois étudier les problèmes 
des jeunes et .chercher à leur don
ner les rép-onses tant collectives 
que personnelles qu'ils demandent 

· aux adultes, et c'est réciproque
ment, en fonction de la confiance 

. • ainsi rétablie entre eux et nous les 
• amener à œécouvrir les causes pro

fondes, c'est-à-dire les causes poli- · 
tiques de l1eur malais-e et de leur 
révolte ..• ~ 
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LES 
A LORS que raccord entre le gou

vernement fr~nçais et le G.P.R.A. 
pour le cessez-le-feu se trouve 

confirmé, il est intéressant · d'étudier 
la position · prise ces dernières semai
nes par les différentes centrales syn
dicales concernant la lutte contre 
l'O.A.S., la façon dont cha-cune d'elles 
entend s'opposer aux factieux qui 
vont jouer leur dernière carte en 
s'efforcant de saboter la paix. 

Aussl bien le 19 décembre que le 
8 février, les syndicats ont · joué un 
rôle essentiel dans la mobilisation 
des forces de gauche contre le fas
cisme. Cependant, des divergences de 
vues existent, notamment en ce qui 
concerne la collaboration avec les 
communistes, fût-ce pour lutter con
tre l'O.A.S. Ces divergences se sont 
exprimées lors des pourparlers entre 
partis et syndicats appartenant à la 
gauche non communiste, pourparlers 
auxquels le P.S.U. a participé. Le 
« dîner de l' Al.ma » qui a réuni cer
tains des dirigeants des centrales 
« libres » aux côtés d'hommes politi
ques de la rv• République a montré 
que le front antifasciste pouvait com
porter des brèches fort dangereuses. 

Il demeure toutefois l'engagement 
pris par la C.G.T., la C.F.T.C., 
l'U.N.E.F. et la F.E.N. de s'opposer 
par la grève générale à une nouvelle 
tentative de putsch. Il est probable, 
d'autre part, que F.O. s'associerait au 
mouvement, comme au moment des 
Barricades et du 22 avril. Il est clair 
que l'ensemble des organisations syn
dicales ont une responsabilité très 
importante à assumer dans la mobi
lisation psychologique de l'opinion 
afin de prévenir un coup de force des 
factieux ou de se préparer à _y faire 
face. 

La C.G.T. 
et l'-unité à la base 

La plus importante des centrales 
syndicales, la C.G.T., a souvent mon
tré une volonté d'alignement sur les 
positions du P.C. qui ne pouvait que 
renforcer la méfiance des autres or
ganisations à son égard. C'est ainsi 
que le 27 octobre 1960, elle avait 
refusé, comme le P.C., de servir de • 
« force d'appoint » aux manifesta
tions dont l'U.N.E.F. avait pris l'ini
tiative, en particulier à Paris. C'est 
ainsi que le 6 et le 12 décembre der
nier, elle s'était .associée sans dis
cussion aux initiatives unilatérales du 
Mouvement de la Paix et du P.C. 
Cependant, le 19 décembre et le 8 fé
vrier, elle acceptait une action concer
tée avec d'autres organisations syn
dicales. Cette attitude positive devait 
grandement contribuer au succès des 
deux journées. 

Toutefois, les vieux dirigeants sta
liniens du P.C. et de la C.G.T. conser
vent des réticences à l'égard du 
Front syndical commun où ils se 
sentent minoritaires. Ils préfére
raient « l'unité à la base », c'est-à
dire l'unité se réalisant derrière eux 
grâce au débordement des dirigeants 
non communistes par leurs troupes. 
Et, bien que ce soit la C.F.T.C. qui 
adopte les positions les plus proches 
de celles de la C.G.T., c'est surtout 
en direction de F.O. que sont lancées 
ces tentatives de débordement. Il est 
vrai que le caractère timoré des diri
geants de cette centrale, leur répu
gnance à l'action de masses, ne peu
vent qu'inciter les dirigeants commu
nistes de la C.G.T. à tenter de rom
pre le mur de l'anticommunisme en 
faisant appel aux adhérents les plus 
combatifs de F.O. C'est ce qu'ils ont 
fait après le 19 décembre par une 
adresse aux militants F.O. qui n'a 
pas été appréciée par tous les syndi
cats ·c.G.T. Ce document a d'ailleurs 
permis à Bothereau de dénoncer au
près de ses camarades les « appels à 
la désertion lancés par les cégéto-
eommunistes ». . 

Significative de l'état d'esprit de 
ceux-ci est l'interview aceordée en 
_janvier à « Témoignage Chrétien » 
par Léon Mauvais. Le secrétaire de la 
C.G.T. déclarait notamment ceci : 
« En multipliant les initiatives, nous 
arriverons à atteindre nos objectifs. 
En 1940, dans une lettre à Bertrand, 
Bothereau expliquait qu'en 1935, « le 
courant d'unité avait été tel qu'il fal
lait se soumettre ou se démettre » et 
qu'il s'était s1>umis pour sauver les 
meubles. Pourquoi ne voudriez-vous 
pas que ce qui s'est passé antérieure
ment ne se renouvelle pas? ... » 

C'est que, précisément, l'histoire ne 
se renouvelle pas. Tôut en déplorant 
l'attitude de division prise par F.O. 
dans la lutte antifasciste, on ne le 
répétera jamais assez : nous ne som
mes plus en 1934, l'antifcascisme lui
même ne peut assurer l'unité ou-

SYNDICATS ET LA 
rii '/t. _·'·;,~-·Y.~---· m?~:;~7~:~~{!{!k~w ' ___ , ' 
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Après la répression du 3 février, révolte à la Régie Renault. (ADP.) 

vnere sans ·qu'un rapprochement 
intervienne pour des objectifs à plus 
long terme - ce qui est souhaitable 
mais n'est pas pour µemain. 

A cet égard, il convient de souli
gner . que les comités antifascistes 
créés par le P.C. et la C.G.T. dans les 
entreprises n'ont guère de vie réelle 
- à défaut de l'accord d'autres orga
nisations syndicales. Ceci est d'au
tant plus regrettable que, sur le fond, 
la C.G.T. a une position très nette. 

F.O. et l'exclusive 
antièom,nuniste 

Il n'y a pas que les dirigeants de 
la C.G.T. qui se croient en 1934, Ceux 
de F.O. sont également tournés vers 
le passé et ont pour souci majeur de 
détourner leurs troupes des entre
prises de séduction cégétistes. D'où la 
condamnation par Bothereau de 
l' « unité d'action alimentaire », pour
tant inévitable, et plus nettement 
encore de l' « unité d'action politi
que». 

L'antifascisme des dirigeants de 
F.O. ne doit pas être mis en doute, 
mais ils croient au moins autant, 
sinon plus, au « danger communiste» .. 
Ainsi que nous l'avons déjà montré 
dans ce journal, pour eux, l'effondre
ment de la rv• République ne résulte 
pas du caractère archaïque de ce 
régime et des fautes commises par 
ses dirigeants, il est la conséquence 
d'un affreux complot tramé à la fois 
par l'extrême-droite et... par l'ex-

. trême-gauche, qui veulent attenter 
également à la vie de la v•. C'est 
pourquoi, bien que le dernier congrès 
confédéral ait condamné l 'O.A.S. à 
une large majorité, les dirigeants F.O. 
s'obstinent dans une lutte « sur deux 
fronts ». Une récente lettre adressée 
aux militants de la centrale dénonce 
« la conjonction hostile des éléments 
de droite et de gauche ayant stran
gulé la IVe République et qui veulent 
en faire autant de la V" ». C'est une 
position analogue à celle de Guy 
Mollet, à celle de l'U.N.R. et du pou
voir gaulliste. C'est une position ·qui 
fait le jeu de !'O.A.S. 

Dans la lettre dont nous venons de 
parler, le Bureau confédéral de F.O. 
motive son refus de parti-ciper à l'ar
rêt de travail du 19 décembre par le 
fait que ·1a C.F.T.C., la F.E.N. et 
l'U.N.E.F. s'étaient mises d'accord 
avec la C.G.T. avant de consulter F.O. 
Il indique d'autre part que l'U.D.-F.O. 
de la région parisienne a pris posi
tion pour la grève mais non pour la 
manifestation qui, selon lui, devait 
être exploitée par le P.C. pour sus
citer des incidents (rappelons, tou
tefois, que l'U.D. de la R.P. avait 
participé au 27 octobre malgré l'avis 
contraire de la direction conféd,érale}. 

Autre affirmation dangereuse con
tenue dans cette .lettre aux secré
taires de syndicats : « L'O.A.S. n'est· 
pas une organisation politique mais 

militaire ». C'est à notre avis mé
connaître le caractère véritable de 
l'O.A.S. qui est une organisation à la 
fois 11olitique et militaire, qui use de 
la violence -comme moyen d'intimida
tion mais qui n'a des chances réelles 
de parvenir à S€\S fins que par de·s 
moyens politiques. D'où la nécessité 
d'une action avant tout psychologi
que dirigée contre elle ; c'est un point 
sur lequel les divergences apparurent 
clairement lors des pourparlers de la 
gauche non communiste entre les 
dirigeants F.O. et le P.S.U. à qui il 
était reproché par ailleurs de vouloir 
jouer un rôle de « charnière » entre. 
le P.C. et la gauche démocratique. 

Les positions que nous venons 
d'analyser ne sont toutefois pas celles 
de l'ensemble des militants F.O. C'est 
ainsi que l'importante fédération des 
Industries Chimiques s'était pronon
cée pour la participation, le 19 dé
cembre, à la grève et aux manifes
tations prévues. Il en est résulté une 

· controversë entre Bothereau et le 
secrétaire général de cette fédération, 
Maurice Labi, dont nous avons parlé 
ici (1). 

Il est vrai que la minorité F.O. 
demeure insuffisamment organisée et 
trop incohérente dans ses positions 
pour influencer notablement l'atti
tude de la centrale. Par exemple, 
l'U.D. de la Loire, qui passe pour 
minoritaire et avait participé au 
19 décembre, n'a pas signé au mois 
de j anvîer une déclaration anti-
0.A.S. approuvée par l'ensemble des 
syndicats et des partis de gauche du 
département. 

Force Ouvrière est ainsi le point 
faible du Front syndical antifasciste. 

Le tottrnànt à gauche 
de la C.F.T.C. 

Lorsqu'il fut question, à l'automne 
dernier, de 4: désengagement » de la 
C.F.T.C. à l'égard de la C.G.T., on se 
réjouit à F.O. de ce que « le torchon 
brûle » entre la C.G.T. et la centrale 
chrétienrie. En fait, le « désengage
ment>>' de la C.F.T.C. était motivé par 
le souci de prendre ses distances avec 
la C.G.T. au moment où la situation 
internationale s'aggravait en raison 
de la crise de Berlin aussi bien que 
par le souci de ne pas favoriser la 
contre-offensive de la droite cléricale 
au sein de la centrale. Cette opéra
tion spectaculaire avait surtout une 
valeur de propagande. Elle devait 
s'accompagner d'un tournant à gau
che d'autant plus facile à prendre 
que la perspective de la paix en Al
gérie rendait !'O.A.S. plus menaçante. 

n faut aussi considérer qu'il existe 
d'une part à la C.F.T.C., même chez 
ses éléments modérés, une solide tra
dition antifasciste issue des luttes de 
la Résistance et que, d'autre part,' 
l'anticommunisme y est moins grand 
qu'à F.O. Par aill~urs, . une minorité 
de gauche, représentée surtout pa-r la 

Fédération des Industries Chimiques 
et par le S.G.E.N. qui n'a jamais cessé 
de préconiser l'unité d'action avec 
les communistes contre le fascisme et 
qui condamne fermement toute for
mule de regroupement centriste de 
caractère politico-syndical. Le bulle
tin « Reconstruction », dont nous 
avons déjà étudié les positions (2), 
est l'expression remarquable de ce 
courant. Dans un supplément consa
cré au 19 décembre - qui devait 
marquer le tournant à gauche de la 
C.F.T.C. - « Reconstruction » s'em
ployait à réfuter les arguments de 
ceux qui, avec Guy Mollet, affirment. 
que l'action commune contre le fas
cisme avec le P.C. et la C.G.T. fait le 
jeu des activistes civils et militaires : 

« On a, dans divers miiieux, enten
du cet argument ces derniers mois ; 
il méconnaît plusieurs <lonnées du 
problème de l'action antifas-eiste en 
France :· 

- Le << réflexe de défense com
mun » que l'agre~~ion O.A.S. provoque 
chez les militants communistes et 
non -communistes; 

- Le double fait que la crainte 
d'échouer chez les soutiens virtuels 
de · 1•activisme dans l'armée, et l'es
poir de leur faire échec chez leurs 
adversaires de la même armée (con
tingent et officiers) ne peuvent avoir, 
l'une et l'autre, de motif plus solide 
que l'existence manifeste d'un Front 
syndical capable de mener une grève 
générale ... » 

Soulignons que ce Front syndical 
est impensable sans la participation 
de la C.G.T. 

On sait, d'autre part, le rôle qu'a 
joué l'U.D.-C.F.T.C. de la région pari
sienne dans la manifestation du 
8 février. Il convient de noter égale
ment que cette U .D. a recommandé 
à ses militants de ne pas participer 
à des « organismes irresponsables » 
mais à « des comités (antifascistes) 
exclusivement syndicaux dans les 
entreprises et des comités de liaison 
entre les organisations politiques et 
diverses au plan local ». D'où de nou
velles controverses avec la C.G.T. Par 
ailleurs, la C.F.T.C. entend limiter 
l'action commune avec la C.G.T. à la 
lutte antifasciste mais non à la cons- · 
tru-ction d'une démocratie économi
que et sociale. Encore, lors des pour
parlers de la gauche non-communiste, 
les représentants de la C. F. T. C. 
étaient-ils partisans d'un accord en
tre les participants afin d'engager 
ensuite le dialogue avec la C.G.T. sur 
les moyens de combattre ensemble 
l'O.A.S. Leur refus de cautionner une 
opération anticommuniste animée 
par la S.F.I.O. devait toutefois, après 
le retrait du P.S.U., entraîner la non
participation de la F.E.N. et même 

' de F.O. 
Sur un plan constructif., les diri

geants de la C.F.T.C. se montrent, , 

(1) Of. « Tribune Socialiste • n• 84 du 
15-1-,62 , 

(2) Of. « Tribtme Socialime -. n• 83 du 
6-1-62. 
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LUTTE ·coNTRE ' L'O.A.S. 
plus préoccupés de l'éventualité d'un 
« vide· politique » que ceux de la 
C.G.T. pour lesquels « l'action des 
masses » suffit à tout, et que ceux de 
F.O. rompus aux combinaisons de.s 
vieux états-majors. Eugène Des.camps 
va mêmè jusqu'à préconiser ouverte
ment une prise de responsabilité po
litique des syndicats. 

Ce que l'o:a peut dire, c'est que l'en
gàgement politique est une nécessité 
et que l'apolitisme peut couvrir bien 
des compromissions, mais que les 
syndicats ne sauraient prétendre sans 
danger se substituer aux partis. Il 
suffit qu'ils passent avec ceux-ci des 
accords sur un pied d'égalité. Cette 
conception n'est évidemment pas 
celle des dirigeants des vieux partis 
qui recherchent des cautions syndi
cales pour appliquer une politique de 
rénovation de la rv• République. 

En dépit des ambiguïtés de la posi
tion confédérale, la C.F.T.C. éprouve 
de la ·répugnance à s'engager dans 
cette voie. C'est pourquoi Levard a dû 
déclarer qu'il avait participé à titre 
personnel au « dîner de l'Alma » et 
<( sans qu'il soit question d'un quel
conque engagement de la part de la 
C.F.T.C.~-

La fédération des Industries Chi
miques - qui, comme celle de F.O. 
a une position en flèche dans la cen
trale - a condamné vivement toute 
tentative de résurrection de la « Troi• 
sième force ». 

L'ensemble de la centrale n'a sans 
doute pas un point de vue aussi net 
et le risque d'un glissement de la 
C.F.T.C. sur des positions de type 
centriste n'est pas à exclure. Cepen
dant, si la C.F.T.C. multiplie les 
contacts avec les syndicats « libres » 
pour définir une plate-forme com
mune sur le plan économique et 
social, elle ne jette aucune exclusive 
contre la C.G.T. en ce qui concerne 
la lutte contre l'O.A.S. 

Luttes de tendances 
à l<t F.E.N. 

Il fut un temps où les dirigeants de 
la F.E.N. déploraient que la C.F.T.C. 
se prononce pour le << désengage
ment » à l'égard de la C.G.T. Depuis 
lors, il est incontestable que la 
C.F.T.C. a tourné la F.E.N. sur sa 
gauche pour ce qui est de la lutte 
antifasciste. 

Sans doute, le 19 décembre, la 
F.E:N. s'était mise d'accord avec la 
C.F.T.C. et l'U.N.E.F. pour appeler à 
la grève en même temps que la 
C.G.T., mais à Paris, seul le S.E.N.S . . 
avait soutenu la manifestation de 
rue. Le 8 février également, la F.E.N. 
n'àvait pas invité ses adhérents à 
manifester. 

La F.E.N. est, en grande partie, in
fluencée par le S.N.I., la plus puis
sante des organisations constituantes, 
celle aussi où les luttes de tendances 
sont les plus vives et où les molletis
t€.s ont conservé des positions rela
tivement importantes. Les dirigeants 
du S.N.I. wnt d'autant ' plu.s réticents 
à l'action commune avec la C.G.T. 
qu'ils s'opposent à l'intérieur du syn
dicat à la minorité communiste qui 
se livre fréquemment contre eux à 
des attaques violentes, les accusant 
notamment d'avoir partie liée avec · 
Guy Mollet et les hommes de l'Alma 
(en dépit de leur absence à ce diner 
fameu~) ... 

En fait, la direction du S.N.I. a 

montré son indépendance à l'égard 
de la cité Malesherbes, en particulier 
lorsqu'elle a préconisé le «. non » au 
référendum de 1958, mais elle n'en 
demeure pas moins très soucieuse de 
ménager la S.F.I.O. qui influence 
beaucoup d'adhérents. 

Il faut ajouter qu'au S.N.E.S. et au 
S.N.E.T., les tendances sont moins 
figées qu'au S.N.I., l'influence mol
letiste et l'influence stalinienne y 
étant moins grandes, une partie des 
ex-majoritaires et des ex-cégétistes 
ont vu leurs points de vue se rappro
cher et sont très favorables à une 
action antifasciste de l'ensemble des 
forces de gauche. 

Quoi qu'il en soit, la F.E.N. a sou
vent joué un rôle très positif dans la 
lutte antifasciste et elle sert souvent . 
de charnière dans les départements 
entre les différentes organisations 
syndicales. Les préventions à l'égard 
de la C.F.T.C. ont notablement di
minué. La F.E.N. a pris des positions 
communes avec cette organisation et 
avec l'U.N.E.F. le 27 octobre et le 
19 décembre. Après le 8 f.évrier, la 
F.E.N. avait décidé, avec la C.F.T.C. 
et F.O., le principe d'un arrêt de tra
vail pour le 12, mais s'est finalement 
prononcée pour une grève de 24 heu
res le 13, jour des obsèques des vic
times (un représentant de }a F.E.N. 

sur la démocratie ». Par ailleurs, la 
résolution réaffirme « au moment où 
s'opèrent des tentatives de regroupe
ment politique, la nécessité pour 
l'U.N.E.F. d'agir dans un cadre d'unité 
syndicale ne comportant aucune 
exclusive ». 

A noter toutefois que sept A.G. de 
tendance « apolitique » n'ont pas pris 
part au vote. 

Le Cercle National des Jeunes 
Agriculteurs est conduit, lui aussi, à 
faire preuve de prudence en ce qui 
concerne les prises de positiort poli
tiques, la prise de conscience · politi
que de ses adhérents pour être réelle 
n'en étant pas moins plus lente que 
celle des syndicats ouvriers. C'est ce 
que M. Debatisse, secrétaire général 
du C.N.J.A., expliquait à un envoyé 
de « Témoignage Chrétien » venu 
l'interroger : « Notre organisation 
n'est pas semblable à des syndicats 
tels que la C.F.T.C., F.O. ou la C.G.T. 
Ce qui ne veut pas dire que nous 
soyons inefficaces. Mais nous devons 
être prudents en ce qui concerne 
toute prise de position politique. Nous 
avons peut-être dans nos rangs des ... 
militants pro-0.A.S. » 

Il convient de remarquer toutefois 
que cette prudence n'a pas empêché 
Debatisse d'assister au << dîner de 
l'Alma ». 

1 par Maurice COMBES 1 

prenant d'ailleurs la parole à la 
cérémonie). 

La prudence 
de l' U.N.E.F. 
et dit C .1V.J.A. 

On sait le rôle joué par l'U.N.E.F. 
le 27 octobre 1960. Depuis lors, 
l'Union Nationale des Etudiants de 
France· a participé à toutes les mani
festations antifascistes, en particulier 
à la journée de protestation univer
sitaire organisée par la F.E.N., le 
6 février dernier. 

Cependant, l'U.N.E.F. déplore sou
vent que les conditions << idéales » du 
27 octobre ne se retrouvent plus et 
que les divisions persistent entre syn
dicats et partis de gauche. Ce fut 
notamment le cas lorsqu'il s'agit de 
protester contre la répression du 
8 février. Par ailleurs, l'U.N.E.F. a 
joué un rôle effacé dans les pour
parlers de la gauche non comrnuniste 
(tout en cessant d'y participer lors
que le P.S.U. se fut retire) . Ses diTi
geant sont d'autant plus enclins à la 
prudence qu'il n'y a pas unanimité 
au sein de l'organisation sur les pro
blèmes politiques et qu'elle est sou
mise à la concurrence de la F.N.E.F. 
suscitée par le pouvoir gaulliste au 
nom de... l'apolitisme. En dépit de 
cette prm:lence, la résolution votée 
par la dernière assemblée générale 
de l'U.N.E.F. précise que celle-ci et les 
A.G. << ont vocation à exprimer les 
aspirations du monde étudiant et à 
traduire dans un cadre qui préserve 
la liberté d'appréciation et de deci
sion du mouvement, la volonté des 
étudialits de voir cesser la guerre 
d'Algérie et les menaces ttui pèsent 

En ce qui concerne l'O.A.S., Deba
tisse considérait dans son interview à 
« T.C. » qu'il s'agit d'un « mouve
ment politique visant à instaurer un 
régime totalitaire en métropole » et 
il ajoutait avec raison : « On peut 
organiser autant . de réseaux clandes
tins que l'on voudra, si l'on ne met 
rien en œuvre pour que les gens puis
sent acquérir le sens de la démocra
tie, cela ne se1·vira à rien. ». 

Ce qu'on peut affirmer, c'est que 
l'U.N.E.F., en dépit de sa prudence 
sur le plan politique, a été et conti
nue d'être à la pointe du combat 
antifasciste. « La journée du 13 fé
vrier, soulignait Dominique Wallon, 
a d'a,i1Jeu1·s montré une nouvelle fois 
que les syndicats étaient les plus 
capables de mobiliser l'opinion. Dans 
le cas où l'O.A.S. tenterait de saboter 
Ja paix, c'est encore eux qui devront 
prendre l'initiative de déclencher une . 
réaction populaire en France. » Quant 
au C.N.J.A., Debatisse n'était pas 
moins net dans son interview à « Té
moignage Chrétien » : « Lorsqu'il 
s'agira de défendre la démocratie, la 
majorité acceptera nos directi-ves. Et 
an aurait tort de sous-estimèr nos 
forces. Si le syndicalisme ouvrier peut 
organiser facilement des meetings, 
des manifestations de rues du jour au 
lendemain, il ne faut pas oublier qu'il 
n'a de prise que sur les villes. Nous, 
nous occupons l'ensemble du terri
toire. » 

Le Front Syndical 
com,nun 
dans les départements 

Cette étude serait incomplète si 
nous nous contentions d'examiner les 

prises de position du sommet. A la 
base, dans les départements, les or
ganisations syndicales se préoccupent 
également de la lutte antifasciste et 
ont de fréquents contacts à ce sujet. 
De nombreuses manifestations com
munes ont eu lieu à l'occasion du 
19 décembre ou, depuis lors, à la suite 
de plastiquages. Elles ont été rendues 
possibles pa:r des contacts tempo
raires ou permanents. Le P:C. et le 
P.S.U. s'associent presque toujours à 
ces manifestations. C'est aussi par
fois le cas de la S.F.I.O., plus rar.e
ment du parti radical et du M.R.P. 
Force ouvrière s'abstient très s01r 
vent. Rares sont les manifestation.s 
où l'on peut noter sa participatioa, 
comme à Evreux le 19 décembre, à 
Lons-le-Saulnier le 14 janvier, à. 
Douai, après le plastiquage de notre 
camarade Rou.ssier ou Asniéres, après 
l'explosion _à la Bourse du Travail. La 
non-participation de la C.F.T.C. et de 
la F .E.N. est beaucoup plus rare. On 
notera à la fois celle de F.O. et de la 
C.F.T.C. le 19 décembre dans le 
Finistère. 

Le plus souvent, le Front syndical 
commun est ' constitué par la C.G.T., 
la C.F.T.C., la F.E.N., auxquelles se 
joint l'U.N.E.F. dans les villes univer
sitaires (d'où des manifestations im
portantes, le 19 décembre, à Angers, 
Dijon, Tours). 

Il va de soi que les accords réalisés 
peuvent. être parfois remis en ques
tion et que des divergences peuvent 
continuer à se manifester au sein 
des organisations parti-cipantes. Ce
pendant, les préoccupations antifas
cistes des di:i:igeants des centrales 
sont largement partagées par la base, 
même si à F.O. l'exclusive anticom
muniste y est à peine moins forte 
qu'au sommet. On peut affirmer que, 
dans tout le pays, les syndicats sont 
disposés à une action commune éten
due aux partis de gauche afin de 
barrer la route à l'O,A.S. La grève du 
12 mars a été la dernière manifes
tation importante de cette volonté. 

Dettœ conceplio-ns 
A travers toutes ces prises de posi

tions, deux conceptions de la lutte 
antifasciste se dégagent clairement. 
L'une est celle de la S.F.I.O. dans sa 
majorité, de F.O., d~ la droite ·cte la 
C.F.T.C., d'une partie de la F.E.N. 
Elle entend exclure le P.C. et la 
C.G.T. et s'opposer à l'O.A.S. dans la 
perspective d'un regroupement cen
triste et pré-électoral. La seconde -
qui est la nôtre - est partagée par 
les éléments novateurs et dynamiques 
de toutes les centrales : elle consiste 
à réaliser l'union sans exclusive con
tre le fascisme et à mobiliser l'opi
nion publique contre l'O.A.S. 

Dans le premier cas, l'insuffisance 
des forces mises en œuvre, le man
que d'imagination, l'opportunisme des 
partisans d'une nouvelle « Troisième 
force '1 comportent à terme le risque 
d'un compromis passé avec l'O.A.8. 
- compromis dont Guy Mollet lui
même a pourtant souligné les dan
gers. Dans le second cas, il s'agit de 
surmonter les vieilles querelles pour 
mene:r la lutte contre le fascisme, sur 
un pied d'égalité et sans demander à 
personne de renier sa personnalité. Il · 
s'agit d'ébaucher le Front socialiste 
et de préparer la démocratie de 
demain. 

Controverse C.F.T.C. - C.G.T. 
L'UNION régionale parisienne des 

syndicats C.F.T.C. vLent de pu
blier, à l'usage de ses militants, 

le bilan de l',activité qu'elle a déployée 
depuis deux mois pour réaliser l'ac
tion commune intersyndicale contre 
l'O.A.S. et le fascisme. 

Dès le 23 janvier, les synfücats 
C.F.T.C. proposaient à l'U.D.-C.G.T. _ 
,d'organiser la lutte de.s travailleurs 
sur une ba.s,e syndicale, les syndicats 
F.O. étant tenus au courant de cette 
d-ém.arche. Le 30 janvier, au cours 
d'une première réunion commune, la 
C.G.T. refusa de reconnaître la prio
ri.té à la responsabmté des organisa
tions synd~ales pour la lutte contre 
le fascisme au sein des entreprises. 
Les conv·ersations, stoppées par les 
événements du 7 février, ne reprirént, 
sur l'instance de la C.F.T.C., que le 
1e, mars, après avoir été renvoyées 
deux fois sur la dem~mde de la C.G.T. 

.Alors que la C.F.T.C. proposait un 
texte de protocole pour la con.stitu
tion de comités · intersyndicaux, la 
C.G.T. désirait se limiter à lancer un 
« app-el aux travailleurs » qui ne pr-é-

c1serait aucune modalité d'action. Les 
syndicats chrétiens acceptèrent le 
prj,ncipe de l'appel proposé à la con
dition qu'il débouche sur du concret : 
la reconnaissance et le fonctionne
ment des comités intersyndicaux. Le 
2 mars, la C.G.T. refusait purement 
et simplement l'organisation de l'ac
tf;on com,mune intersyndicale. 

Oet échec met en lumi/!re deux 
conceptions de l'action commune : 

- La C.G.T. consi·dère que la lutte 
contre le fascisme doit être menée par 
des comitiés fonctionnant s•elon les 
règles définies par la « base » sans 
accepter aucune discipline d'organi
sation extérieure. Oes comités doi
vent av-0ir une indépendance d'action 
totale leur permettant, si be.s,oin est, 
de décréter la grève g-ênérale ! 

- Les dirigeants C.F.T.C. considê
rent, à juste titre, que l'unité d'ac
tion, pour être efficace, doit être ins
titutionnelle et que les syndicats, or
grulismes représentatifs des travail
leurs, doivent sur le plan des entre
pris,e.s en avoir la direction et la 
respon.sabfüté. 

Cette unité d'action organique est 
dans l'état actuel du mouvement ou
vrier français la seule possible et la 
seule effic.ace. La seule possible car 
les organisations syndicales autres 
que la C.G.T. et la totalité de leurs 
milit.ants n'aecepteront pas de se 
laj1sser déborder par des comités ir
responsables et imposer une politi
que qui ne sera pQs le résultat des 
dis-eussions intervenues entre les or
ganismes élus. La set1-le efficace car 
permettant seule l'engagement total 
sur des positions et avec des objectifs 
définis après discussj1on et acceptés 
sans réticence aucune par tous les 
participants. 

La tactique des éléments commu
nistes de -la C.G.T. qui ont imposé la 
rupture des discussions et l'échec de 
l'action commune intersyndicale n'est 
pas nouvelle. A <ies péri,'}des diverses, 
les « comités de baoo » lancés par 
des organisations du P.C. se sont plus 
ou moins développés. ·Quel qu'en fût . 
leur objet, le résultat obtenu a tou
jours été identique : il a renforcé les 

pr-éventions profonde.s existant à l'en
contre de l'unité avec le P.C. et la , 
C.G.T. Cherchant à déborder les or
ganisations politi.ques et syndicales 
non communistes, à mettre en con
tradiction les militants et leurs lea
ders .....:.. quand on ne cherchait pas à 
les flaire mettre en accusation publi
que - les « comités de base l) ont 
été dans de trop nombreux -cas un 
facteur de divisi,on et d'inefficacité. 
La majorité des travailleurs français 
qui cotisent à une organisation syn
dicale ouvrière ou paysanne le font 
à une organisation non communiste. 
Du 27 octobre 1960 au 13 février 1962, 
celle-ci a montré la place importante 
qu'elle occupait dans l'action. 

Vouloir ignorer cela, vouloir impo
ser des vues qui sont étrangères à ·la 
majorité des éventuels partenaires, 
c'est, en <lénnitive, faire d'abord le 
jeu de l'adversaire. C'est ce que les 
dirigeants de J'U.D.-C.G.T. de. la Seine 
ne paraissent pa.s encore avoir com
pris. 

L H. 
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Paris - Banlieue 
La situation générale est marquée 

aujourd'hui par la riposte accrue des 
forces antifascistes et les initiatives 
toujours plus nombreuses, provenant 
cl'horizons très divers. 

Sur ces problèmes, la Fédération de 
Paris organise une ASSEMBLEE 
D'INFORMATION le : 

Samedi 17 mars 
à 18 heures, 10, rue de Lancry, 
Paris-X0 avec les membres du Bureau 
National et du Bureau Fédéral de 
Paris. 

A cette occasion, le point sera fait 
sur le dévelo1>pement et l'implanta
tion des G.A.R. dont le P .S.U. a fait 
connaître qu'il soutenait 1:initiative. 

Paris-XIVe 
Le LUNDI 19 MARS 

à 20 h. 45, salle Etoilée, 63, rue Froi
deveaux, Paris-14°, Gilles Martinet, 
du Bure.au national, et Laurent 
Schwartz exposeront la situation po
litique en France fac,e aux '!erniers 
événements et feront connaitre la 
position du P.S.U. 

La section compte sur la présence 
de tous les sympathisants et de leurs 
amis. 

Chelles 
Une réunion publique à laquelle 

sont conviés tous les militants et 
sympathisants se tiendra le 

DIMANCHE 18 mars 
à 9 h . 30, salle Buignet, à Chelles 
(Seine-et-Marne) avec Jean Poperen, 
du Bureaü National. 

Palaiseau 
La section P.S.U. de Palaiseau in

vite tous les sympathisants à une 
réunion d'information le : 

JEUDI 22 MARS 

à 21 heures, salle de la Justic•e de 
paix, place de la Victoire, sur le thè
me: « Le progra-mme du P.s.u. et lies 
·problèmes du regroupement de la 
gauche », avec Georges Servet,· du 
C.P.N. 

·charleville 
Le Jeudi 15 mars 

·aura lieu une réunion publique à 
Charleville (Ardennes), à 20 h. 30, 
sallè du · Foyer Social (ancien Collège 

. technique), au cours de laquelle 
Edouard Depreux, secrétaire nation.al 
du P.8.U., traitera des positions du 
P.S.U. devant les problèmes de 
l'heure. • 

. Pour 
·. les nouveaux adhérents 

La Fédération de PCl:r'is organise une 
école fédéra'le spéciale pour les nouvecrux 
acih&ents du P.S.U. 

PREMIERE SEANCE: Mardi 20 mars. à 
21 h précises, salie des Horticulteurs. 
84. rue de Grenelle, Paris-7• (Métro Bac). 

• Premier cours : a: La Gauche et l' Al
gérie : Pourquoi le P.S.U. », avec Gilles 
Martinet. 

• S'inscri.œ'e à la Fédération. de Paris. 
7, 111e Henner, Parls-9•. 

•. 
t) l • 
UN APPEL 
AUX COLLECTIONNEURS 

Rédigeant actuellement ses Mémoires, 
n.oire cainarade Daniel Guérin recher
che, sans succès jusqu'à présent, d'an
ciens camarades qui auraient conservé
des numéros des deux revues publiées 
de 1936 à 1939, d'abord par la gauclie 
révolutionnaire du parti socialiste (Mar
ceau Pivert),- puis par le P.S.O.P. 
(Parti Socialiste Ouvrier et Paysan) : 
« La Gauche Révolutionnaire » et les 
« Cahiers Rouges ». 

Ceux d'entre vous qui en ont quel
ques numéros peuvenr-ils les prêter, en 
communication, à Daniel Guérin et se 
mettre en rapport avec lui ? B4>Île Pos
tale 35, La Ciotat (B.-du-R.). 

LA VIE DU PARTI 

Le PSU aux cantonales 
de Vaugneray (Rhône) 

Notre ca•marade Lou is Faillebin a été 
désigné ,pou,r représenter le P.S.U. aux 
él c-ctions cantonales de Va1ugneray d-u 
18 mars prochain . 11 s'agit d·e remplacer 
un ind•éipendant, M. Haour. 

Louis FaHlebin, militant syindicaliste, 
familial et laïc, aura contre lui des can
didats U.N.R., P.C.F., M.R.P., S.F.I.O. 
Notre cama,rade était déjà candidat du 
P.S.U. en juin 1961. Cette électÏ'on sera 
un test et montrera si l'o,pini,on a évolué 
favorable,ment ou non depuis u,n an et 
si elle a s•u ou non dégager les respon
sabilités des uns et des autres, face aux 
événements. • 
Les JSU à Sarcelles 

Une section de J.S.U. a été consti
tuée à Sarcelles (S.-•et-O.) le moi.'S 
dernier, comptant huit membres au 
départ. Elle travailler.a avec les sec
tions de SarceUes et VilUers-Ie-Bel. 

•• 
Edouard DEPREUX 

à Prof/ins 
E. Depreux a fait, dimanche dernier 

à Provins, devant près de 150 per
sonnes, une conférence qui a connu 
un vif succès. 

Cette réunion était plac,ée sous la 
présidence du Dr R. Arbeltier, secré
taire fédéral et de Maxime Verdeaux, 
sie-crétaire ddérnl adj oint. Après que 
Gér,ard Faucher, secr•étaire de section, 
eut présenté les orateurs, Arbelt!er 
souligna l 'intérêt sans ce.::se granclls
sant rencontré par notre parti dans 
l•e département, intérêt qui se concré
tise par la constitution de plusieurs 
nouvelles sections. 

Puis E. Depreux développ,a la posi
t i,on du P.S.U. devant l~s grands pro
blèmes qui préoccupent l'opinion et 
en particulier la guerre d 'Algérie. Il 
rappela notre longue lutte pour l'oc
troi ,au peuple algérien de sa pleine 
.souveraineté et l'ob.:: tination des gou
vernants de la IV• République, puis 
du pouvoir gaulliste, à méconnaître 
ce droit. 

Notre secr-étaj,re national donna en
suite un aperçu de notre programme 
de Front Socialiste et insista sur la 
nécessité de créer une situation telle 
qu'aucune réaHs,ation socialiste ne 
puisse être remise en cause. 

L'attention .soutenue d~ l'auditoire, 
les questions qui furent posées à no
tre camarnde, marquèrent l'inliérêt 
suscité par ee brillant exposé, rich~ 
(est-il besoin de le dire?) d'expérien
ces personnelles. 

Le nombre encourageant de huit 
nouvelles adhésiDns recueillies en fin 
de .sé"ance apporte à nos dyn,amiques 
·camar,ades de la jeune section de 
Provins la récompense de leurs ef
forts. 

. Manuel BRIDIER 
à Roubaix 

Le samedi 3 mars, une réunion publique, 
organisée par les sections P.S.U. de Rou
baix et environs, a groupé une centaine 
de personnes qui ont pu écoute~ et a.p
précier l'exposé de Manuel Bl'ldter, du 
Comité politique national. Celui-ci, après 
avoir fait une analyse serl"ée de la situa
tion politique et socÎlale actuelle, insista 
sur la nécessité primordiale de lier étroi
tement à la lutte contre le fascisme l'ac
tion permanente en vue de futures struc
tures économiques socialistes. 

A signaler que le propriéta.ire de la 
salle avait reçu, la veille, par téléphone, 
plusieurs mena.oes de plastiqwa,ge. Si le 
« feu d'artifice » promis n'eut pas lieu, 
l'espoir d'une location future de la salle 
semble déso1·ma.is bien illusoire ! 

La presse du parti fut, évidemment, dif
fusée au cours -de lia réunion et plusieurs 
demandes d'adhésion ont été enregistrées. 

Claude BOURDET 

à Bergerac ... 
C'est devant une a.ssistance nom

breuse où on notait la présence de 
plusieurs membres du Comité de dé
fense républicaine, de nombreux mi
litants syndjcalistes ou politiques de 
toutes tendances et d'une cinquan.:. 
tatne de jeunes que Claude Bourdet 
·a exposé av·ec clarté et simplicité 
les réponses du P.S.U. aux problèmes 
de l'heure. Les camarades Dumas et 
Charrière, de la section locale, prési
d,aient. Dornige, tlu bureau fédéral, a 
retracé l'activité du P.S.U. en Dordo
gne et Prichonnet a développé le su
jet : << Le P.S.U. et les Jeunes ». 
· Après avoir souligné l'importance 

capitale des manifestations de février, 
Claude Bourdet a stigmatisé les cri
mes de l'O.A.S., la répression policière 
du 8 févrie,r et la re.sponmbilité des 
Pouvoirs publics et du gouvernement, 
plus sévères, en fait, à l'égard des 
républicains qu'à l'ég,ard des fa cti.eux. 
Puis il a dénoncé l'actlon néfaste de . 
ceux qui, comme Robert Lacoste , ont 
laissé durer le conflit algérien, source 
de la menace fasciste. Contre cette 
menace il a instamment demandé 
l'union 'sans exclusive et sans prédo
minance de tous les démocrates. Pour 
régler l,a succession gaulliste et éta
blir les bases d'une vraie démocratie, 
il a préconisé la r•éa~isation . du 
<< Front So.cïaliste » qm s',appmera 
non seulement sur les partis politi
ques à option soci,'1.liste mais aussi 
sur t outes les organisations syndicales 
de ·tous loo trav,ailleurs. Et il a alors 
appelé tous le,s citoyen.s à hât~r _ la 
construction de ce << Front Socialls
te >> en s'eng,ageant, en venant gros
sir les rangs du P.S.U., parti ouvert, 
parti jeune et parti de jeunes. 

Le nombre et la pertinence des 
questions posées (gouvernement de 
transition, construction européenne, 
partis traditionnels, armée et Rép~
bli.que, évolution des niveaux de vie 
et eng,agement civique) ont prouvé 
l'intérêt de l'auditoire pour l'actua
Ii.t,é politique et pour le P.S.U. que la 
section de Ber.ge.1·,ac va s'efforcer 
d'implanter dans le département. 

... et à Londres 
Le lu,.ndi 26 février, à Lond·res, 

Claude Bourdet a parlé devant 300 
personnes environ, auditoire exception
nellement élevé pour un soir de neige 
et de verglas. La réunion, qui avait été 
organisée avec l'aide des amis du 
P.S.U., a permis d'informer un public 
e ssentiellement hiritannique des perspec
tives soulevées en Algérie et en France 
par la proche conclusion du cessez-le
f eu, de l'action de l'O.A.S. et de la si
tuation poJitique en France. Claude 
Bourdet a e x1)liqué quelle était la 
1!0mposition du P.S.U. (réalité politi
que pratiquem ent encore ignorée du 
public anglais) et ce qu'était l'objectif 
du « Front Socialiste ». Il a demandé 
instammen t aux auditeurs d'aider à dé
fendre la dém.;cratie en France en ré
percutant autour d ' eux l'ensemble de 
ces données, nolammient dans les n1i
lieux lravaillistes. 

Pierre MENDÈS FRANCE 
en I/Je:..et-Vilaine ... 

Poursuivant ses prises de contact avec 
les organisations syndicales, politiques et 
professionnelles, P. Mendès-France a 
participé la semaine dernière à. fa Mai
son 1du Peu•ple de Rennes à une ,s,éance 
de travail de la Fédération d'IHe-et-Vi
laine du Parti Socialiste Unifié, dont il 
est membre. Deux cent•s mi·litants assis
taient à la réunion. 
. A ses côtés su.r la t ·ribu.ne, avaient 

pr•i•s place Le Coadic, secrétaire fédéral 
d'llle -èt-Vilaine du P.S.U., Fou'lon, se
crétaire adjoint, Fauval , s :: c rétaire admi· 
nistratif, Dor·y, maire de Sains, membre 
de fa Commission Exécutive fédérale, 
Mazier (ancien dé,puté) et Trémintin, 
secrétaires fédéraux du P.S.U. dans les 
Côtes-du-Nord et le Finistè,re. Dans la 
salle se t rouvaient, en particulier, Cano, 
conseil·ler municipal de Saint·Jacque·s, 
Prodhomme, secrétaire de Bazouges, 
Marquet, secrétaire de Liffré. 

P.M.F. exposa les problèmes fondamen· 
tau-x que doit résoudre le gouvernement 
<le transition des,tiné à comb'ler le vide 
laissé par l'effondrement inévita•ble du 
régime :politique actuel . Les tro is tâches 
qui s'imposeront, lors de l'éché•ance, 
sont: la liquidation définitive de l'af• 
faï.re algérienne, l'écrasement du fasi:;.is
me, ·la préparation d'institut ions moder• 
nes pour un nouveau régime démocr ati • 
que. 

Après avoir exposé les grandés lignes 
des solutions proposées pour régler ces 
trois points, P. Mendès-France invita 
ks militants à poser des questions con· 
cernant le programme. Ainsi s'établit un 
dialog.ue entre l'orateur et l'assistance. 

Ave c qui pourra se fo rmer u n pare il 
gouvernement? Avec tous ceux qu i accep· 
teront le programme min imu,m en 
trois points, sur lesquels d'a i lleur•s pour. 
ra s'établir une discussion de détail. N e 
s era -t-il pas en but te à diverses hostili
t és et, en particu lie r , à une l•.1t te sour
de ou ouver te des féodalités économi
ques ? Certes oui, mais res moyens 
techniques mis à la disposit ion d'un 
go•uvernement décidé sont bi•e,n supé
rieurs à ceux d'autrefois. Un r égime 
démocratique po urra-t.il s'ouvrir S!J.r une 
société socia lis t e ? P. Mendès- France dit 
son espoir de voir le peup le mieux 
éclairé sur ses véritable•s intérêts et sur 
la volonté d'un gouvernement républi · 
cain , se mobiliser pour la réalisation 
d'une démocratie quî conduira au soci,a• 
lisme. 

Mazier, remerçiant au nom des mili
tants présents, félicita le président Men· 
dès-France d'avoir commencé à réveiller 
l'opinion, et souhaita que cette prise de 
contact ait des résultats positifs . pour le 
renou veau démocratique, en Bretagne, et 
dans la France entière. · 

... _et à Nan.tes 
Le lundi 5 tnars, à 20 h 30, la fédé

ration P.S.U. de la Loire -Allantique or
ga nisait une 1·éunion publique avec la 
partic iµa tion de Pierre Me ndè -Fran ce. 
En fin d' apt•ès-midi, l'O.A.S. téléph o
nait au directeur de la sa lle où devait 
se teni r la réunion, le menaçant de re
présa ille,.; sur ses enfant . No s cam a ra
des réussirent à mettre à la dispos ition 
des Nantais des cars qui les transportè
rent à la salle municipa le de R ézé , dans 
·la banlieue. Là, devant 600 à 700 per
sonnes, noire camarade Pierre Mendès
France, après avoir défini ce qu' il en
tendait par « gouvernement de transi
tion », rappela que le rétablissement de 
la démocratie exigeait l'instauration 
d'une paix v~ritahle en Algérie et la 
mise hors d'état de nuire des fascistes 
O.A.S. 

Cette réunion, JUarquée par le nomi
bre et la qualité des questions posées 
à l'orateur, et malgré son caractère 
improvisé, fut ià la fois un éclatant suc
cès pour le P.S.U. et un cinglant éclîec 
pour les crjminels de l'O.A.S. 

9'1u6 que jamai6 
SO-USURIVEZ ' • Le P.S.U. se porte de mieux en seraient-elles pas des cotisations 
mieux. Partout les adhésions af- mensuelles? 
fluent. Les jeunes garçons et les Faites - vous collecteurs de 

=
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mation. Beaucoup d'entre vous Remplissez et faites remplir la 
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Je, soussigné, (NOM, prénoms, adresse) ......•.•..•..•.....••••..•••• 

.................................... ......................... ................. 
m'engage à verser chaque mois à Maurice KLEIIN, Trésorier du Parti Socialiste 
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;.WEST SI-DE STO.RY ... 

-('HOWS, musique, danse, bagarre, 
.1 panavision, c'e~t d'abord - un 

.._ • spedacle de qualité. Pas le spec
ta le total promis par la publicité, 
p • ., uravment une nou-velle · écriture 
c1,1em'atographique, mais un excellent 
SV"-Ctacle. Robert Wise et Jerome 
/· ~1,11 .. ns ,dëmontrent qu'entre écriture 
et !t 1:ctacle il ne peut y avoir oppo
s .. ti<Jn : . ici la danse ·est à la fois objet 
de jouissance visuelle et révélation 
d'une fureur de vivre dont l'expres
sion à l'écran est avant tout corpo
relle. 

Cette violence de style que possède 
West Si.d-e Story, seul· le cinéma, art 
de la modernité, peut l'exprimer, avec 
;a peinture informelle et la danse. 
_r,;t surtout le cinéma américain : 
« car les Américains, écrivait . Elie 
Ii'aure en 1922, sont des primitifs et, 
en même temps, des barbares, ce qui 
fait la for-ce et la vie qu'ils infusent 
au cinéma. C'est chez eux qu'il pren
dra de plus en plus sa pleine signi
f i-catio-n de drame plastique en ac-
tion ,. · 

Mais . cet as,pect-là n'est que la pre
mière écorce d'un film qu'îl faut 
éplucher. Le seconde est peu 
épaisse: il s'agit d'une adaptation de 
Roméo et Juliette, de Shakespearç, 
dont · le scénario reprend l'intrigue. 
Mais allons plus loin : il s'agit, fina
lement, d'une chronique socjale sur 
les blousons noirs. 

Le spectateur satis! ait croyait voir 
p-OUr mille anciens francs un specta
cle de divertissement. Mais, d'emblée, 
le film · circonscrit une aire èoncen
t r ationnaire où s'affrnntent ·zes ban
lies rivales :, « sharks :» (porto-ricains) 
et « jets i (américains, c'est-à-dire 
polonais, anglais, ita.liens ... ). Dans les 
décors lépreux d'un New York noc
turne, le mal social que l'Amérique 
nomme fureur de vivre ou graine de 

. Livre.$_· 

. 
violence est ex-posé avec une éton
nante lucidité. La violence nous est 
clairem,ent rdvé-lée comm-e la seule 
is.sue de ,cette situation d'angoisse, 
d'abandon, d'inculture, où une société 
capitaliste laisse croupir sa jeunesse 
et ses besoins d'expansion, de liberté, 
de d-épenses physiq_ue. Le ballet Ame
rica est un réquisitoire presque dialec-

. tique contre le racisme et la misère ; 
les transpositions en ront aisées 
(flics, parias. au teint basané, taudis), 
tout ceei évoquant .un état de fait 
cruellement semblable en France o-ù 
le west side serait un bidonville de 
Nanterre et les Porto-Ricains des Al
gériens. Et le machiavélisme de 
l'agent amériooin n'a rien à envier 
aux méthodes de nos C.R.S. Et chez 
les (( jets », un ballet-psychodrame 
n'est pas moins éloquent lorsque les 
jeunes goguenards reconstituent 
l'odyssée d'un jeune délinquant, que 
se repassent psy,chok;gues ou assis
tantes sociales, et qui finit par retom
ber dans les mains du flic. Le sym
bole que jouent ces adolescents 
trouve s-a conclusù:m logique lorsqu'ils 
assomment - toujours en mime -
li flic. Plus tard, <tans le garage_ le 
ballet « cool » fait du désespoir son 
thème principal : de ces jeunes exas
pé-rés, bouleversés, la danse v,a faire 
progressi-vement des êtres qui. retrou
vent leur self-control, leur m-aîtrise 
devant les flics, la société, la violence. 

Merveilleuse « psychanalyse , que 
cette traduc-tion, que cet affronte
ment, par la danse et le dra,me plas
tique, de nos ang-oisses les plus insou
tenables. West Side Story, en nous 
proposant cette dramaturgie des corps 
et ce lyrisme fou, répond à l'exigence 
d'André Breton: « La beauté sera 
c-o-nv-ulsive ou ne .sera p,as , ,. 

Pierre UYTTERHO EVEN. 

« La beauté sera convulsive ou ne sera pas ,. 

... et deux courts métrages 
sur ·un sujet brûlant 

• La Quille, de Jean Herman, a pu 
être distribué commercialement (ce 
film passe avec La Croix et la Ban
nière). Son thème paraît excitant: 
un jeun.e homme, revenu du service 
militaire, trouve absurde le monde qui 
l'entoure. Malheureust.ment les inten
tions restent inexprimées ; la révolte 
se nourrit à bon compte d'allusions 
prudentes ; pour arranger les choses, 
Herman pastiche Godard et, comme 
de juste, réussit à être aussi mauvais 
que .s,on maître. 

. • Par contre, àes ciné-clubs projet
tent un court métrage en 35 mm, J'ai 
huit ans. Non signé, ce film est l'œu
vre d'un ancien d'Algérie, qui a filmé 

en Tunisie les dessins des gosses algé
riens réfugiés. Le commentaire est dit 
par les enfants eux-mêmes. Réservé 
au circuit non commercial ee film 
montre qu'il est possible, quand 
même. sans faux-fuyant~, de montrer 
certaines choses, de témoigner par 
le cinéma. Nous nous rappellerons ces 
visages, ces dessins naïfs plein~ . de 
sang et de fureur ,· nous nous rappel
lerons - et cette jeunesse aussi, lié
las ! pour qui la vie, la vraie, les 
fleurs , les papillons commencèr~1J,t un 
jour de l'autre côté d'un barra_ge élec
trifié. 

M. R. 

. .:L'affaire .. T .oukhatC.hevsky 
.. •·oN ne'conrt11t l'.affaire - ou·pIµtôt 

l'•exi.stence d'une affaire · -
qu'en février 1956 lorsque Nikita 

, Khrouchtchev, devant le XX• c:ongrès 
du ·P.C. soviétique, JJQrla en termes voi
lés de l'anéantissement de nombreux 
cheJs.' mfüt:aires et responsables politi- • 
ques, victimës; au cours des anné-es 
1937-1941, de la suspicion de Staline, 
et co~q,mrn.~$ sur la Joi d'accusations 
calomnieus,es... · 

Mais le :xx• Congrès n'était qu'un 
avant-propos de la désta.Unisation. 
Une nouvelle ère dans lia vie soviiéti
que s'ouvrait. certes, mais encore tal-

.. lait-il, comme pour un malade trau

.. maiisé, que ·1~ réveil ne fût pas trop 
brutal. , 

Il fallut donc attendre plus d'un an 
pour lire dans la Komsomolskaia Prav
da, de Moscou, un article élogieux .sur 
le.s maréehaux Toukhatchevsky, Blü
cher et le général Putna. Or, dans la 
nuit. du 11 au 12 juin 1937,. le maré
ca1 Toukhatchevsky,, les offici~s gé
néraux Yakir, Ouborévitch, Ko,rk, Eide
man, Feldman, Primakov et Putna 
ét~ent fusillés dçlns la cour de la pri
son LefQrtovo, à Moscou, p,ar la N.K. 
V.D. Ils avaient été convaincus par le 
tribunal judiciaire spécial de la Cour 
Suprême de: l'U:R.S.S. - le président 
.s'appelait Ulrich - ~ d'infraction au 
devoir militaire, de trahison envers la 
patrie, de trahison env·ers l' Armée 
Rouge ouvrière et paysanne -~. 

Dans le tribunal qui l•es condamna 
à mort se trouvaient le chef de l'état
major général, le maréchal Y.égorov, 
le maréchal Alksnir, le maréchal Bou
dienny, le maréchal Blücher, etc. 

Des huit jug-es composant c-e tribu
nal d'exception, cinq furent ensuite 
fusillés. La condamnation de T-0u
khatchevsky avait ouvert lia porte à 
la .grande purge de 1938. Furent li
quidés trente pour cent du personnel 
de l'année, soixante à soixante-dix 
pour cent des offiders, les onzes com
missaires adjoints à · la guerre · et 
soixante-quinze des quatre-vingts 
membres du Conseil Supérieur de la 

.,_ Guerre, la presque totalité des corn
. mandants de l'avi,ation et de la ma
. rin-e, quatre-vingts pour c-ent des co-

lonels et quatre-vingt:-dix pour cent 
des généraux. Sur cinq maréchaux 
de )'U.R.S.S., il n'en reste que deux. : 
Vorochilov et Bouoi-enny (ce .sont eux 

qüi a·vaient permis l'élimination san
glante commencée avec Toukhat-

. chevsky · et ses camarades). Au total, 
on esUme à environ la moitié du corps 
d,es officiers sp,é-cialisés - soit 30 à 
35.000 personnes - les victimes de la 
purge de 1938. 

Ce tragique chapitre de l'Histoire 
staJinienne, comment et pourquoi fut
il vécu ? 

En octobre 1961, au cours du XXIIe 
Congrès du P.C., vingt-trois ans après 
ce drame, Nikita Khrouchtchev leva 
le secret observé au xxe Congrès. 
La « déstalinisation l) faisait son 
chemin. • , 

Ma.i.s comment. l'.opinion plltblique 
apprit-e1le les dessous de eette .san
glante affaire ? Jusqu'alors le culte 
de Staline, héros et défenseur de 
l'U.R.S.S., vainqueur de la guerre con
tre HitJ.er, constructeur du socialisme, 
était demeu~é intangible. 

Il fallut attendre 1961 pour que 
tout fut dévoilé par le premier se
crétaire du Comité central, Khroucht
chev _ lui-même. On comprit alors 
pourquoi il se taisait depuis 1956. 

<Keystone) 
KAJR;L RADEK 

« Avec le G.P.U., Karl Marx · lui-même 
avouerait qu.'il a servi d'indicateur à 

Bi.smark _~. 

C'est que le Giornale d'Italia avait 
publié, ·en 1960, les résultats d'une 
enquête menée par Victor Alexan
drov depuis 1936. ~•auteur - · qu'u?~ 
visite curieuse avait alerté - a SlllVl 
la carrière dê Toukha tchevsky et a, 
en quelque sorte, voou de loin la 
tragédie des purges staliniennes. C'est 
ainsi qu'il put, par d-es recoupements 
précis - et précieux - connaitre 
tous les dessous de ce qui devint . 
« l'affaire Toukhatchevsky ~, deve
nue pour lui une autre af:fai,re Drey
fus. 

•Rendue publique en Italie, l'enquê.- -
te de Vietor Alexandrov devenait une 
affiair-e · nationale sovi{§tique. Mieux, · 
elle étayait la politi-que nouvene que 
N. Khrouchtchev voulait imposer au 
communisme russe et, par-dela les 
frontières, au monde communiste. 

C'est ainsi que furent dévoilées les 
incroyables et machiavéliques combi
naisons tj.'un Staline tout-puissant' qui 
préféra · sacrifier les meilleurs élé
ments de la révolution russe à la 
poursuite d'une politique d,e. co11abo
ra tion provisoire avec l'Allemagne 

, . (Keystone) 
TOUKIH4TCŒIESKY 

Les fantômes de Crcn~adt... « hier héros, 
déchet auj~h-ui >. 

hitlérienne. Pour cela, il lui fallllt ili
miner l'homme qui représ-entait ·J'op
position à cette politique et qui était 
connu pour pr.ôner la _guerre prkv~n-
tive au fascisme hitlérien. . . 

Maîtr-e absolu de l'app~_reil du parti, 
le tyran réussit à -l'aide de faux -for

. gés en accord av,ec Hitler lui-mê.ine 
. , à faire croire à son peuple fanatisé 
. -(et aux staliniens d,e l'extérieur). que 
.. :tous ceux que la N.K.V.D. désign,ait au 
·. poteau d'exécution éta}ent des traî-

tres vendus au nazisme ou aspirant à 
-une contre-révolution bonapartiste. 

N1en déplaise à nos staliniens fran":" 
çais, la folie de Staline a permis à 
!'U.R.S.S. grâce aux accords germa
no-soviétiques d'août 1939 de dépouil
J,er, avec Hitler, les restes de la Po
logne et de laisser à l'Allemagne les 
mains libres à l'Ouest avant de se 
tourner vers l'Est. 

Khrouchtchev dénonça. cette politi
que au XX" Congrès. 
· C'est dans « l' Affaire Toukhat

ohevsky l) que tous les fils de éette 
tragédie se nouent. Le livre de Vi~tor 

. Alexàn.drov dénoue ces liens et rend 
clair ce qui parait invraisemblable. 

« Une information curi-euse parue 
à l'étranger ~, disal.t Khrouchtchev. 
Un livre à lire, en tout cas, et à 
méditer. Il démontre - au travers 
du drame soviétique - que l'un des 
plus danger-eux ennemis des révolu
tionnaires, c'est « l'a:pp,areil » d'up, 
parti sans démocratie inter ne. èe 
sont les « apparatchik » qui, pour 
conserver un pouvoir sans contrôle, 
n'hésitent pas à éliminer tous ceux 
qui peuvent les gêner. · 

Le livre , de Victor Alexandrov per• 
met ainsi de juger - par le drame 
.stalinien - ~e qu'on peut cra~ndre 
du c,entralisme qui aboutit à une 
<< . !,action » et qui piétine - dans le 
sang _:_ . la démocratie interne_ du 
parti. 

Nous ne pouvons, bien évi<lemment, 
prèndr e à notre ,compte toutes le~ af
firmations de Victor Alexandrov. E'c '.'H 
sur le mode de nàrration, on ,?prou
ve parfois un certain doute quant à 
l'authenticité absolue des diffé rentes 
situations. 

Be~rand RENAUDOT-. 

« L' Affahe Toukhatehevsky », Roberi 
· La.i'font, éditêur. · · · · 



Le désarmement général ' a Genève • • 

Les 

D 
EPUIS· dimanche, les -trois mi
nistres des Affaires étrangères 
se rencontrent tous les jours, 

tantôt à trois, tantôt p.ar d•eux. Il 
s'agit de Dean Rusk, de Lord Home . 
et de Andréi Gromyko. Le quatrième 
- Couve de Murville - est absent. 
Le ministre des Affaires étrangères 
de l'Allenngne fédérale a profité de 
cette réunion à Genève pour ... faire 
quelques visites << protocolaires ». 

Depuis mercredi, la Commission 
internationale du Désarmement d•ési
gnée par l'assemblée générale de 
l'Organisation des Nations Unies a 
dû commencer ses travaux. Un fau
teuil reste libre. Derrière la pancarte 
<< France » posée sur la table des dé
libérations il n'y a personne. Ainoi a 
voulu l•e chef de l'Etat français. 

C'est la première réunion consacrée 
au problème du désarmement à la
quelle la France ne participe pas. 
Peut-être -est-ce préférable. Puisque 
la France républicaine, démocrati
que et pacifique ne peut pas s'expri
mer par un délégué mandaté par elle, 
il vaut mieux que personne n'occupe 
son siège. On évitera ainsi la confu
sion. On ne pourra pas attribuer à la 
France l'attitude hautaine et mépri
sante du délégué du général-prési
d·ent. 

Cela dit, il n'en est pas moins vrai 
que l'absence de la France démocra
tique pèsera lourdement sur les tra
vaux de la Commission. 

On affirme que le secrétaire d'Etat 
américain et le s,ecrétaire du Foreign 
Offi.ce britannique auraient parlé 
.avec Gromyko de B-2rlin, du désarme
ment généTal, des essais nucl-éaires. 
Mats il ne s'agirait là que d'un échan
ge de vues. Il me sembl-e peu probable 
que les « Trois » aient pu se mettre 
d'accord sur un programme précis 
de désarmement général à présenter 
à la Commission. Ce serait trop heau 
car cela prouverait l'existence d'un 
véritable accord préalable entre les 
deux « K · ». Or il n'existe malheureu
sement pas. 

Trois propositions 
de l'U.R.S.S. 

D'ailleurs, Gromyko vient de 
s'adresser à Thant, secrétaire général 
de l'O.N.U., pour lui communiquer 
trois propositions de son gouverne
ment. L'U.R.S.S. suggère la conclu
sion de l'engagement formel des qua
tre puissances nucléaires (dont· la 
France) de ne fournir aucune arme 
atomique aux pays qui n'en possèdent 
pas. Il semble qu'il s'agisse aussi d'un 
engagement de ne pas communiquer 
les secrets atomiques à ces Etats, c,2 
qui s,erait logique. 

L'U .R.S.S. propose encore d•e créer 

Un prix littéraire 
original 

Que faut-il pour créer un prix littéraire ? 
Un mécène qui dote le prix, et un jury 
qui choisit le lauréat, mais le pri,c une fois 
décerné, ce sont les lecteurs qui jugent 
en dernière instance et qui font le succès ..• 
ou l'échec du livre. 

Mais voici un nouveau prix qui ne risque 
pas de donner aux auteurs de faux es-poirs, 
ear il s'adress.e de prime· abord à ce tri-
1,unal suprême : les lecteurs. Ce sont eux 
qui dotent Je prix (chacun d'eux versant 
11ne contribu ion très modique : 25 NF, 
mais beaucoup de petits ruisseaux font 
de très grandes rivières), et qui · décernent 
ée prix destiné à découvrir et à encourà
ger 1es jeunes talents inconnus : LE. PRIX 
INTERNATIONAL DU PREMIER ROMAN. 

Tout lecteur, toute Jectrice qui s'inté-
1'essent aux lettres contemporaines et qui 
veulent exercer leur: « flair littéraire» peu
vent faire partie du jury ,pour 1962 : pour 
sa·voir dans quelles conditions, il leur suf
.fit d'adresser -leur carte de visite à Jea:i
i.ouis Bory, Secrétariat général du Prix ln
hrnational du Premier Roman, 34, rue de 
l'Université, Paris, qui leur enverra un 
règlement détaillé; mais qu'ils se hâtent, 
car d'après les statuts, les membres du 
jury sont en nombre limité, et demain, 
peut-être sera-t-il trop tard pour 1962; 

Le Prix International du Premier Roman 
a été décerné pour la première fois le 
18 décembre 1961 à Michel Servin pour 
son roman « Deo Gratias ». L.es critiq.ues 
littéraires et des milliers de lecteurs ont 
ratifié ce choix par 'l'accueil qu'ils ont fait 
à' « beo Gratias » dont Pierre Descaves a 
dit que c'était « l'un des livres les plus 
remarquables de _ l'a·~~ée ». 

propositions de Gromyko 
des zones désatomisées en Afrique, 
en Europe centrale, dans les Balkans, 
dans l'Adriatique, le Proche-Orient, 
le Moy,en-Orient, !'Extrême-Orient et 
le Pacifique. 

Enfin, Gromyko reprend une idée 
déjà connue d'une convention à si
gner sur l'interdiction d'utiliser des 
armes atomiques. 

Il semble que cett,e communication 
à Thant a -été faite par Gromyko 
après les rencontres avec Rusk et 
Lord Home. Mais rien ne prouve qu'il 
leur ait fait part de ses intentions. 
Ce qui me paraît au moins maladroit. 
Il est difficile d,e comprendre les rai
sons pour lesquelles il s'est adressé 
au secrétaire général de l'O.N.U ... à 
moins que celui-ci ne préside la 
Commission. Mais il n',est pas dans la 
tradition de l'O.N.U. de faire présider 
une Commission d'une tene impor
tance par le secrétaire général. 

Je n'en vois qu'une seule explica
tion : Gromylrn a voulu rendre pu
bliques ces initiatives. A cet eff,et, il 
les a transmis•es à la Commission du 
Désarmement, mais par le canal du 
secrétariat général... 

Que faut-il penser de ces proposi
tions? Elles n'abordent pas, cela v.a 
de soi, l,e p;roblème du désarmement 
dans son ensemble. Elles ne se rap
portent même pas au dé.sarm~ment 
par étapes: Elles me semblent cepen
d~nt intéressantes. 

L'engagement de ne 
pas fournir d'engins 
nucléaires aux tiers 

L'engagement formel des quatre 
puissanc:es nucléaires de ne pas com
muniquer leurs secrets et d•e ne pas 
fournir des armes nucléaires aux 
tiers concerne en premier lieu l'Al~ 
lem.agne et l'O.T.A.N. Mais il' permet 
à !'U.R.S.S. de se retrancher derrière 
cet engagement pour maintenir son 
refus ~ la Chine. Nous avons toujours 
demandé, et nous l,e demandons avec 
force encore aujourd'hui, qu'en aucun 
cas, ni l'Allemagne, ni l'O.T.A.N. ne 
soient doté,es d'armes nucléaires. La 
proposition d•e Gromyko me paraît 
donc acceptable et même excellente. 
Elle dissiperait les craintes en ce qui 
concerne l'armem,ent nucléaire de 
l'Allemagne par les Etats-Unis, dir,ec
tement ou par l'entremise de l'O.T. 
A.N. De même, l'engagement en ques
tion pourrait diminuer les cTaintes 
sur l'armement nucléaire de la Chine 
par !'U.R.S.S. et de l'Albanie par le 
canal de la Chine. 

Cependant, la Chine est en train de 
préparer une explosion expérimen
tale. On dit que c•elle-ci pourrait se 
produire dans quelques mois. La pro
position de Gromyko doit donc être 
complétée : l'engagement en ques
tion doit être pris également par les 
puissances qui sont déjà en train de 
fabriquer leur bombe. 

La "désatomisation" 
de certaines zones 

La création de zones désiatomisées 
est une idée que nous avons fait nôtre 
depuis fort longtemps. Certains Etats 
afrkains ont déjà suggéré la désato
misation de l'Afrique. C'est nécessai
re aussi pour J.es autres régions visées 
par la proposition de !'U.R.S.S. 

En c,e qui concerne la désatomisa
tian d'une zone de l'Europe centrale, 
elle a été prévue par le Plan Rapacki, 
par c,elui de Kennan, par les travaux 

des Travaillistes britanniques, par la 
Social-démocratie allemande dans un 
plan qu'elle a malheureusement 
abandonné. Elle est prévue dans les 
suggestions de Pierr.e Mendès-France. 
Elle se trouve dans les rapports de la 
Commission des Affaires internatio
nales du Parti. 

Mais dans tous ces plans et propo
sitions, la désatomisation de l'Europe 
centrale constitue une première me
sure de la démilitarisation ou de la 
neutralisation militaire dies Etats de 
cette zone. La proposition d,e Gromy
·ko me semble acceptable même telle 
qu'elle est. J'aurais cependant préféré 
que l'U.R.S.S., .ainsi que ses partenai
r,es, indiquent bien que cette mesure 
serait prise comme point de départ 
de 1~ démilitarisation de l'Europe 
centrale, cette démilitarisation elle
même n'étant qu'une première phas,e 
du désarmement général int,ernatio
n.alement contrôlé. 

L'interdiction 
d'utiliser les armes 
nùcléaires 

Quant à la convention suggérée par 
Gromyko sur l'interdiction d'utiliser 
les armes nucléairies, elle me paraît 
un vœu pieux ... à moins qu'elle ne 
soit assortie d'un contrôle interna
tional. Or c'est justement sur le pro
blème du contrôle que toutes les né
gociations entre l'Est et l'Ouest ont 
échoué jusqu'à présent. 

J,e n'ignore donc pas le caractère 
illusoire d'un pareil engagement. Il 
me semble cependant qu'il possède 
une certaine valeur morale qui n'est 
pas négligeable dans les circonstan
c•es actuelles. Je me souvi-ens d'un 
autre document plus général et en
core moins efficace. Je parle du Pacte 
Briand-Kellog, d'après lequel les si
gnataires pr-enaient l'engag·em~nt de 
renoncer à la guerre en tant qu'ins
trument de leur poTiti,que. 

Ce pacte n'a pas empêché la guer
re de 1939-1945. Mais quel traité, 
quelle alliance., quel accord pourraient 
empêcher la guerre ou obliger un 
pays à y parti-ciper s'il ne le désire 
pas ? Seul, le désarmement général 
internationalement contrôlé peut 
nous donner la sécurité complète. 

Néanmoins, je ne suis pas adver
saire de pactes - solennels qui lient 
du moins les Etats dirigés par des 
hommes de bonne foi. Ces pactes ne 
créent pas de sécurité illusoire. Ils ne 
trompent donc personne, mais ils ré
pondent à l'aspiration des prnples. 
Ils peuvent favoriser un climat inter-. 
national plus sain. Ils sont suscepti
bles de stimuler la volonté de p•aix 
des peuples. 

Une mauvaise 
procédure 

Mais l'adoption de c•es propositions 
soviétiques ne doit pas empêcher la 
Commission du Désarmement d'a•c
complir, ou du moins d'essayer d'ac
complir sa tâche. Elle doit chercher 
un a,ccord sur le désarmement géné
ral et progressif. 

La pierre d'achopp•ement est le 
contrôle. Aussi longtemps que le-s di
rigeants de l'U.R..SS. ne se débar
rasseront p,as de leur peur quasi pa
thologique de l'espionnage, rien ne 
pourra êtr•e fait. Un désarmement 
sans contrôle international effic.ace 
n'est qu'une duperie. Aucun Etat n'ac
ceptera ide désarmer sans être cer-

tain que le voisin en fait autant. 
Cela ne veut pas dir•e que j'accepte 

liês formes de contrôle proposées jus
qu'à présent. par les puissances occ.i
denta,les. Elles sont formulé.es de telle 

. façon que les Soviétiques ont pu les 
désigner avec juste raison comme un 
« contrôle sans désarmement ». C'est 
également inacceptable. 

Le bruit court que Kennedy et 
Macmillan auraient préparé des sug
gestions nouvelles. Si c'est vrai, il est 
encore plus regrettable que F.r-nnedy 
ait refusé de rencontrer Khrouch
tchev à Moscou. En tête à tête avec 
ce dernier, il aurait pu obtenir, à dé
faut d'une acceptation immédiate de 
sa proposition, une attitude compré
hensive. Gelle-ci pourrait conduire à 
un compromis, voire à un accord. 

Pr-ésentée à Gromyko (qui ne peut 
que suivre les instructions reçues à 
son départ de Moscou) ou formulées 
devant les dix-sept membres de la 
Commission du Désarmement, cies 
nouvelles propositions angilo-améri
caines sur le contrôle international 
ne pourraient que provoquer une très 
longue discussion et une critique pu
blique qui n'engage pa.s seulement le 
délégué mais aussi son gouverr./, .. faent. 

De sorte que, pour avoir empêché la 
rencontre des deux « K » avant l'ou
verture de la Conférence du Désarme
ment, le ou les responsables ont, du 
même coup, compromis le succès des 
travaux de Genève. 

* 
Les Kolkhozes 

perdent leur autonomie 
L E Comité central du Parti com

muniste de l'U.R.S.S. a tenu une 
session « plénière » du 5 au 

9 mars. Des « responsables » du parti 
et des gouvernements des Républiques 
fédérées y ont assisté. 

Ce n'est pas la première fois que 
le C.C. s'occupe du problème agricole. 
Depuis 1958, tous les ans, une session 
du Comité y est consacrée. Mais au
cune n'avait une si grande impor
tance que celle de cett,e année. 

Les deux discours de Khrouchtchev 
et les interventions des membres du 
C.C. sont d'un intérêt qui mérite une 
étude spécial•e. Je me borne donc au
jourd'hui à un très bref résumé des 
décisions du C.C. sur lesquelles je re
viendr,ai. 

La gravité du retard de l'agricultu
re soviétique e.st teUe que, sur la pro
position de Khrouchtchev, il a été dé
cidé de créer une nouvelle adminis
tration. Oelle-ci est composée des plus 
importants militants du Parti (les 
premiers secrétaires) et des fonction
naires haut placés. Elle a ses ramifi
cations dans l'ensemble du pays. Les 
organismes de base sont constitués 
par des militants ,et fonctionnaires 
régionaux ou locaux. 1a tâche de 
cette administration consiste dans la 
planification, l'administration et le 
contrôle de tous les kolkhozes et sov
khozes. 

Les kolkhozes perdent ainsi le 
semblant même de leur autonomie 
rlont ils jouissaient surtout depuis 
1957. Ils deviennent, au même titre 
que les sovkhozes, des exploitations 
agricoles dirigées et administrées par 
Ja bureaucratie du Parti et cl,e l'Etat. 
C'est une véritable révolution agraire. 
Elle ramène les kolkhoziens v-ers un 
-état de sujétion qu'ils n'avaient même 
pas sous le régime de Staline. 

Cette « réforme » peut avoir d,e très 
sérieuses répercussions aussi sur le 
plan de la << déstalinisation ». 

Oreste ROSENFELD .. 

DANEMARK • • Progrès du Parti Sociolis e Popu oire 
DES éle-ctions municipales ont eu 

lieu récemment ,au Danemark. 
Elles ont été marquées essen

tiellement, nous indique un de no.s 
camarade.s habitant ce pays, par un 
affaiblissement 'd-es libéraux au pro
fit de la droite traditionnelle, une 
légère progression du parti social
démocrate, une forte baisse du parti 
communiste ,et surtout par une grande 
progression du parti so-cialiste popu
laire dont 1e leader, qui était présent 
à notre congrès de Clichy, est Axel 
Iar,ssen. Celui-ci consolide le succès 
déjà acquis il y a deux ans aux élec-

tians législatives alors que ce part.i 
v-enait à peine de se ,constituer. En
cor·e faut-il souligner qu'une bataille 
municipale est évidemment, pour un 
p.uti nouveau, plus difficile que des 
élections législatives. 

Voici les résultats d'ensemble en 
pourcentag,e, avec comparaison entre 
1958 et 1962 : 

1958 1962 

S0CIAL-DEMOCRAT•ES . . 39 38,91 
PARTI S00IALISTE PO-

PULAIR,E . . . . . . . . . . . . . . • 0,.29 5 
COM•MUNISTES .......... 3,02 1 

RADICAUX (libéraux) .••. 
GAUCHE (centre droit) ... . 
DROITE ................. . 
UNION JURIDIQUE (droite) 

7,Z7 ô 
24,63 22 
20,61 22,5 

2,41 1,3 

A Copenhague même, les social
démocrates, passant 1de 29 à 27 man
dants, perdent la majorité absolue. 
Les conservateurs ont 15 sièges~ Le 
parti socialiste populaire, ,avec 9 siè
ges, s,e cla.sse troisième dans la capi-

- tale. Sa campagne a surtout porté 
contre une adhésion sans réserves à 
la Communauté européenne et contre 
un commandement unique germano
danois dans le oadre de l'O.T.A.N. 
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